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[Traduction]
Le président: La séance est ouverte. Je remercie tout le monde

d'utiliser le nouveau système auquel nous travaillons actuellement
pour la Chambre des communes.

Bienvenue à la 20e séance du Comité permanent des finances de
la Chambre des communes. Conformément à l'ordre de renvoi du
mardi 24 mars, le Comité se réunit pour examiner la réponse du
gouvernement à la pandémie de la COVID‑19.

Comme vous le savez bien, la réunion d'aujourd'hui se déroule
par vidéoconférence, et les délibérations seront diffusées sur le site
Web de la Chambre des communes. On verra toujours la personne
qui parle plutôt que l'ensemble du Comité.

Pour faciliter le travail de nos interprètes, j'aimerais souligner
quelques règles que nous devons suivre. L'interprétation par vidéo‐
conférence ressemble à ce qui se fait dans une séance normale de
comité. Vous avez le choix, au bas de votre écran, entre le parquet,
l'anglais et le français.

Avant de prendre la parole, veuillez attendre que je vous nomme.
Lorsque vous êtes prêts à intervenir, vous pouvez soit cliquer sur
l'icône de microphone pour activer votre micro ou tenir la barre
d'espacement pendant votre intervention. Lorsque vous relâchez la
barre d'espacement, le micro s'éteindra, un peu comme avec un
émetteur-récepteur portatif.

Si un député souhaite intervenir lorsque c'est le tour d'une autre
personne de poser des questions, il doit activer son micro et invo‐
quer le Règlement, et je vais en tenir compte.

Lorsqu'un député souhaite intervenir au sujet d'un rappel au Rè‐
glement d'un autre député, il doit se servir de la fonction « Lever la
main ». Il signalera ainsi qu'il veut prendre la parole. Pour utiliser
cette fonction, veuillez cliquer sur « Participants » au bas de l'écran.
Lorsque la liste apparaît, vous verrez, à côté de votre nom, que
vous avez cliqué sur « Lever la main ».

Par ailleurs, parlez lentement et clairement. C'est beaucoup
mieux pour l'interprétation. Vous micro doit être éteint lorsque vous
ne parlez pas.

Cela dit, je souhaite la bienvenue à tous les témoins. Merci de
vous être joints à ce groupe. Vos observations sont très importantes
pour nous.

Nous allons commencer par Mme Céline Arbaud, de l'organisme
Dans la rue.

Mme Cécile Arbaud (directrice générale, Dans la rue): Bon‐
jour. Je m'appelle Cécile Arbaud.

[Français]

Je suis la directrice générale de l'organisme Dans la rue, à Mont‐
réal. Créé il y a 31 ans, Dans la rue aide plus de 1 000 jeunes en
situation d'itinérance par an. Je m'intéresse vraiment à l'itinérance
chez les jeunes. Créé en 2019, Dans la rue soutient activement la
coalition Jeunes+, afin de prévenir l'itinérance chez les jeunes du
Québec. Je siège à son comité de pilotage, et je siège aussi aux
conseils d'administration de deux organisations canadiennes qui
luttent au niveau national contre l'itinérance chez les jeunes, soit la
coalition Vers un chez-soi, aussi connue sous le nom de A Way
Home Canada, et le réseau de centres d'excellence Changer de di‐
rection, plus connu sous le nom de Making the Shift Youth Home‐
lessness Social Innovation Lab.

Au moyen d'actions de terrain auprès des jeunes, de travaux de
recherches, de mobilisation du savoir et d'impacts collectifs, tous
ces acteurs et des dizaines d'autres de partout au Canada cherchent
à prévenir et à réduire l'aberration sociale d'avoir encore des di‐
zaines de jeunes par an qui sont sans-abri, qui sont en grande dé‐
tresse psychologique et qui ont beaucoup de barrières à franchir, ce
qui les empêche de poursuivre leur développement, leurs études,
leur raccrochage à l'emploi et qui les empêche de mener une vie au‐
tonome et enrichissante.

Mon domaine d'expérience touche plutôt les jeunes en situation
d'itinérance. Cela étant dit, je suis aussi membre du conseil d'admi‐
nistration du Réseau d'aide aux personnes seules et itinérantes de
Montréal, le RAPSIM, qui regroupe 100 organismes montréalais en
itinérance. Je connais donc assez bien la scène de l'itinérance à
Montréal. Aujourd'hui, je ne me ferai pas la porte-parole de tous
ces organismes, mais je vais m'efforcer d'être la porte-parole des
personnes en situation d'itinérance et des jeunes en situation d'itiné‐
rance.

La crise liée à la COVID‑19 met en évidence le droit de tous
d'avoir un toit. Plus encore, elle met en lumière l'étendue de ce dont
on aura besoin pour mettre fin à l'itinérance, parce qu'elle accentue
les difficultés recontrées par les jeunes. Je vais vous donner
quelques exemples de ce qui se passe actuellement, notamment
chez les jeunes. Cela ne s'applique pas seulement aux jeunes, mais
ceux-ci ont des particularités spécifiques. Beaucoup de jeunes qui
avaient un emploi l'ont perdu. Plusieurs jeunes ont perdu, il faut le
dire, des revenus plus ou moins formels, comme la quête dans la
rue. Je n'entrerai pas dans les détails, mais l'impossibilité de quêter
dans la rue constitue une perte de revenus pour certains jeunes. Peu
de jeunes ont des revenus déclarés antérieurs qui leur permettraient
d'accéder à la Prestation canadienne d'urgence. L'accès aux pro‐
grammes d'aide au logement est fermé. L'accès aux logements pri‐
vés est quasiment impossible. La question des sorties de prison
n'est pas réglée. Certains jeunes qui arrivent dans notre abri d'ur‐
gence sont sortis de prison depuis peu de temps.
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La majorité des programmes qui visent la sortie de l'itinérance et
l'autonomisation des jeunes sont fermés ou interrompus. Je parle ici
de l'école et des programmes d'employabilité. Les démarches admi‐
nistratives et juridiques prennent du retard. Les personnes en situa‐
tion d'itinérance, particulièrement les jeunes, reçoivent des contra‐
ventions pour rassemblement ou non-respect de la distanciation so‐
ciale dans la rue. C'est très contre-productif et cela va ajouter une
charge sur leurs épaules quand ils vont devoir contester ces contra‐
ventions. D'ailleurs, ils ne pourront pas les payer parce que, à
Montréal en l'occurrence, elles sont de 1 546 $ alors qu'on donne
2 000 $ en Prestation canadienne d'urgence. Cela n'a aucun sens.
Les suivis en santé mentale sont beaucoup plus compliqués. De
plus, les jeunes ont un sentiment d'exclusion. Ils n'ont pas d'endroit
où rester, et ils sont mis à la porte de différents endroits. L'isole‐
ment est vécu très difficilement et le degré d'anxiété est très élevé.

L'accès à la drogue et leur consommation sont moins sécuri‐
taires. Les drogues sont de moins bonne qualité, ce qui pose un
risque grave dans le contexte préexistant de la crise des opioïdes.
De plus, l'accès aux thérapies est actuellement très restreint. Aucun
nouveau patient n'est pris en charge. Les jeunes qui ont des enfants
eux-mêmes se retrouvent confinés à la maison, alors que, souvent,
ils sont dans une situation conjugale difficile ou ils n'ont pas déve‐
loppé toutes les habiletés parentales nécessaires. Nous sommes sou‐
vent un peu inquiets pour eux. Les interventions téléphoniques
n'apportent qu'un soutien limité. Enfin, l'une des grandes sources de
l'itinérance chez les jeunes, c'est la sortie des centres de protection
de l'enfance et de la jeunesse ou des centres jeunesse, comme on le
dit au Québec. Pour le moment, toutes les sorties sont évidemment
suspendues, ce qui pourra permettre d'arrêter le robinet de l'itiné‐
rance, quoiqu'on voit encore quelques jeunes fuguer des centres
jeunesse. Or, pendant ce temps, ceux qui sont bloqués et qui ne
sortent pas ne peuvent pas préparer leur sortie. On risque donc de
voir la proportion d'itinérance augmenter.

Ces exemples montrent l'étendue et la complexité des mesures à
prendre pour aider les jeunes à sortir de l'itinérance. Les jeunes que
nous continuons à voir dans la rue, parce que nous avons gardé des
services d'urgence, sont les plus démunis. Ils vivaient déjà dans
l'urgence et c'est encore plus le cas maintenant. Les solutions d'ur‐
gence ne suffisent plus à répondre à des situations encore plus diffi‐
ciles et à une augmentation quasi certaine de la précarité et de l'iti‐
nérance. Il faudra agir très rapidement, avec une vision à long
terme, pour aider toutes les personnes concernées, c'est-à-dire
toutes les personnes en situation d'itinérance, qui vont l'être ou qui
sont dans une situation très précaire.

À mon avis, il faut faire plusieurs choses. Tout d'abord, on doit
faciliter l'accès au logement et le maintien dans le logement. Cela
veut dire toutes sortes de choses, mais, en résumé, on doit éviter
que les gens se fassent expulser parce qu'ils ne peuvent remettre un
chèque. On dit souvent que les gens sont à un chèque de paie de
l'itinérance, et là, il faut vraiment faire attention à cela. Ensuite, il
faut faciliter l'accompagnement à la sortie des établissements. Je
pense en particulier aux prisons. On devrait aussi penser à assurer
aux gens un revenu décent, voire un revenu minimum garanti. Par
ailleurs, il faut augmenter l'aide psychologique et psychiatrique et
les services de suivi à domicile, ainsi qu'adapter les services psy‐
chosociaux au contexte de la pandémie pour assurer leur continuité.

Pour les jeunes en particulier, il faut dès maintenant augmenter et
renforcer la prévention, qui doit aussi être plus précoce, dans les fa‐
milles, dans les écoles et à la sortie d'un centre de la protection de
la jeunesse. Il est aussi nécessaire d'augmenter et de renforcer le

soutien à l'autonomie pour que les jeunes puissent se développer et
conserver une bonne santé mentale et physique, et pour qu'ils aient
accès à l'éducation et à des programmes d'emploi afin de mener une
vie plus autonome et plus enrichissante.

Merci beaucoup.

● (1415)

[Traduction]

Le président (L'hon. Wayne Easter (Malpeque, Lib.)): Merci
beaucoup, madame Arbaud.

Nous allons maintenant passer à Mme Véronique Laflamme, du
Front d'action populaire en réaménagement urbain.

Mme Véronique Laflamme (porte-parole, Front d'action po‐
pulaire en réaménagement urbain): Bonjour tout le monde.

[Français]

Je m'appelle Véronique Laflamme. Je représente aujourd'hui le
Front d'action populaire en réaménagement urbain, le FRAPRU,
qui est un regroupement panquébécois de comités logement, d'asso‐
ciations de locataires et de comités de citoyens et de citoyennes de
différentes régions du Québec.

Nous avons 140 regroupements au Québec, dont 30 sont des
groupes actifs qui travaillent quotidiennement avec des locataires,
principalement des locataires à faible ou à modeste revenu, et avec
des personnes qui veulent démarrer des projets de logements so‐
ciaux. Nos groupes appuient ces projets et fournissent du soutien et
des services aux locataires, particulièrement aux locataires vulné‐
rables. Dans le contexte de la pandémie actuelle, nos groupes re‐
çoivent de nombreux appels de locataires qui craignent de perdre
leur logement ou dont le seuil lié à la capacité de paiement est at‐
teint.

Le FRAPRU est un regroupement qui fait la promotion du droit
au logement, droit que le Canada s'est engagé à respecter en adhé‐
rant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux
et culturels, mais également en adoptant récemment, soit en juin
dernier, le projet de loi C‑97, qui incluait la reconnaissance du droit
au logement.

Je rappelle que le droit au logement inclut la protection contre les
évictions et un critère relatif à la capacité de paiement auquel
chaque logement doit répondre, et qu'il doit être mis en œuvre de
façon progressive, et non régressive, en utilisant le maximum de
ressources disponibles.

La pandémie actuelle met en lumière l'interrelation entre le droit
à un revenu suffisant, le droit à la santé, le droit à l'alimentation et
le droit au logement. Les conséquences particulières de l'absence de
logements décents pour les personnes itinérantes en particulier
viennent d'être clairement mises en évidence par la personne qui
m'a précédée, mais les conséquences pour les aînés sont également
révélées par la situation actuelle. Il faut rappeler qu'il y a de nom‐
breux aînés qui ne sont pas dans des établissements publics, mais
plutôt dans des maisons de chambres ou dans de mauvaises situa‐
tions de logement.
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La principale préoccupation du FRAPRU dans le cadre de la
pandémie actuelle est donc d'éviter les évictions massives après la
sortie de l'état d'urgence sanitaire. Dans la plupart des provinces et
au Québec, il y a un moratoire sur les évictions de locataires durant
l'état d'urgence sanitaire. Malheureusement, dans la plupart des cas,
cela disparaîtra à la fin de la pandémie. Puisque la capacité de paie‐
ment des locataires est affectée, nous craignons une vague d'évic‐
tions massives, notamment en raison de l'insuffisance de l'assu‐
rance-emploi pour plusieurs travailleurs et travailleuses à faible re‐
venu, malgré l'aide au revenu fournie par la Prestation canadienne
d'urgence.

Nous craignons que plusieurs personnes ne puissent pas payer
leur loyer et qu'elles se retrouvent dans une situation encore plus
précaire après la pandémie, sans parler de ceux et celles qui ne re‐
trouveront pas leur emploi ou encore des ménages à faible revenu
qui ne sont pas admissibles à ces programmes. Je pense surtout aux
personnes retraitées à faible revenu et aux personnes bénéficiant de
l'aide sociale qui doivent payer plus cher leur nourriture en raison
de la fermeture de ressources qui leur permettent souvent d'avoir
accès gratuitement à un peu de nourriture. Ces personnes devien‐
dront plus vulnérables et auront une plus grande difficulté à payer
leur loyer en raison de la pandémie et de la fin de différents ser‐
vices.

Notre principale préoccupation est donc d'éviter les évictions du‐
rant la pandémie, mais nous pensons aussi à ce qui va se passer par
la suite. Nous savons bien que cela relève de la compétence provin‐
ciale, mais cela demeure une préoccupation que doit avoir le gou‐
vernement fédéral, compte tenu de ses engagements en matière de
droit au logement.

Notre autre préoccupation concerne la capacité de paiement. Le
gouvernement canadien a pu agir sur le plan des revenus, notam‐
ment par les programmes de prestations annoncés. Toutefois,
comme je le disais, nous croyons que ce ne sera pas suffisant, et ce,
pour différentes raisons. Ce n'est pas encore le cas dans toutes les
villes québécoises, mais dans plusieurs villes canadiennes, le mon‐
tant de 2 000 $ avoisine celui demandé pour le loyer — il faut le
rappeler. À Toronto et à Vancouver, mais aussi à Montréal, plu‐
sieurs locataires paient déjà un loyer de 1 500 $ et même plus. Il
faut donc des ressources supplémentaires. Tout à l'heure, je vais
vous suggérer quelques mesures qui pourraient être mises en œuvre
par le gouvernement fédéral.

Par ailleurs, je rappelle que les locataires sont d'autant plus vul‐
nérables aux évictions que des centaines de milliers d'entre eux
avaient déjà des besoins impérieux en matière de logement lors du
dernier recensement. En effet, 1,7 million de ménages locataires au
Canada payaient plus que la norme de 30 % de leurs revenus pour
se loger, et 800 000 ménages locataires au Canada, dont 195 000 au
Québec, consacraient plus de la moitié de leurs revenus à leur loge‐
ment.
● (1420)

Cela les empêche de combler leurs autres besoins essentiels.

Les banques alimentaires mettaient déjà en lumière les consé‐
quences de l'absence de logements abordables sur l'augmentation
des demandes d'aide alimentaire. Ces situations sont accentuées par
la pandémie actuelle. Une crise du logement préexistait au Québec
et dans plusieurs villes canadiennes en raison de la rareté des loge‐
ments locatifs abordables, mais surtout en raison de la cherté des
logements, qui entraînait déjà l'exclusion de plusieurs locataires de

leur quartier. Enfin, il y avait aussi un contexte de spéculation im‐
mobilière, qui est toujours présent et qui ne disparaîtra malheureu‐
sement pas avec la pandémie.

Le problème majeur, au Canada, est l'absence de solutions de re‐
change pour tous ces locataires. Au FRAPRU, nous avons souvent
mis en lumière le fait que cette crise avait été causée par le manque
de logements sociaux et le retrait du gouvernement fédéral du do‐
maine des logements hors du marché privé, qu'il s'agisse des HLM,
des coopératives ou des organismes sans but lucratif. Selon
l'OCDE, le Canada se situe au 16e rang quant à son pourcentage de
logements sociaux. Ceux-ci représentent 4 % du parc immobilier au
Canada.

Comme le disait Arbaud, le logement social, dans ce cas-ci, est
inaccessible pour plusieurs, ce qui rend plusieurs locataires encore
plus vulnérables aux évictions. Ils n'ont nulle part où aller, ce qui
entraîne plus d'itinérance.

Dans le contexte actuel, en gardant à l'esprit qu'il faut respecter
les champs de compétence du Québec, les demandes que nous por‐
tons au fédéral ne sont pas les mêmes que celles que nous portons
aussi activement auprès du gouvernement québécois. Il s'agit
d'abord d'un fonds de dépannage. Le gouvernement a annoncé hier
des mesures d'aide de ce type, dont des prêts pour les loyers com‐
merciaux. Nous, nous pensons que cela prend un fonds de dépan‐
nage et non seulement des prêts sans intérêt, car il faut éviter d'aug‐
menter l'endettement. Cela prend des subventions spéciales, puis
peut-être des prêts sans intérêt pour les locataires.

Au Canada, notamment en Ontario, il y a déjà un tel fonds pour
aider les gens qui, pour une raison ou pour une autre, ne peuvent
pas payer leur loyer. Cela pourrait être mis en place par la Société
canadienne d'hypothèques et de logement, qui gère déjà le domaine
des prêts hypothécaires.

Ensuite, il est question du financement de programmes de sup‐
plément au loyer d'urgence. Des programmes de supplément au
loyer ont déjà été subventionnés par le fédéral par le passé. Cela
peut être géré par les provinces, qui ont des infrastructures. Il faut
financer rapidement des tels programmes pour aider les gens à de‐
meurer dans leur logement avec une aide financière.

Par ailleurs, il faut rendre disponibles dès maintenant les fonds
nécessaires pour remettre en état les logements sociaux financés par
Ottawa par le passé. Cela permettrait de reloger rapidement les
gens qui n'arrivent plus à payer leur loyer actuel. En raison du sous-
financement du gouvernement fédéral, seulement à Montréal,
300 logements sociaux sont barricadés. Rénover ces logements ne
serait pas aussi long que d'en construire de nouveaux.

[Traduction]
Le président: Madame Laflamme, je suis désolé de vous inter‐

rompre, mais nous avons largement dépassé le temps accordé. Je
vous prie donc de conclure le plus rapidement possible.

[Français]
Mme Véronique Laflamme: D'accord.

En ce qui concerne l'itinérance, le FRAPRU a pris les demandes
du Réseau solidarité itinérance du Québec. Il s'agit de se préparer à
une deuxième vague de la pandémie en débloquant, s'il y a lieu, des
fonds additionnels et en rendant disponibles rapidement les sommes
de l'entente fédérale‑provinciale dans le cadre de Vers un chez‑soi.
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Je conclurai en disant que nous voulons déjà préparer la période
qui suivra la pandémie. Il faut rapidement investir dans le logement
social, ce que ne faisait pas le gouvernement fédéral. C'est l'occa‐
sion d'investir massivement dans ces infrastructures publiques qui
appartiennent aux communautés, plus particulièrement en rendant
disponibles rapidement les sommes qui découlent de la stratégie na‐
tionale au Québec pour nous aider à faire face à cette crise du loge‐
ment accentuée par la pandémie.

Je vous remercie.
● (1425)

[Traduction]
Le président: Merci, madame Laflamme.

J'ai ensuite M. Shayne Williams, de la Lookout Society.
M. Shayne Williams (président-directeur général, Lookout

Housing and Health Society): Merci beaucoup.

L'organisme Lookout Housing and Health Society travaille pour
mettre fin à l'itinérance et améliorer la santé des personnes vulné‐
rables en Colombie-Britannique depuis 1971.

Nous offrons un logement et un éventail de services de soutien à
des adultes à faible revenu qui ont peu d'options, voire aucune en
matière de logement et de soutien. Comme les personnes que nous
aidons ont de la difficulté à satisfaire leurs besoins et leurs objectifs
fondamentaux, nous dressons peu d'obstacles entre elles et nos ser‐
vices.

Nous avons commencé nos activités dans le quartier Downtown
Eastside de Vancouver et nous sommes maintenant l'un des plus
grands fournisseurs de refuges et de logements dans la province.
Nous desservons 15 collectivités dans le Grand Vancouver, la val‐
lée du Fraser et l'île de Vancouver, et nous offrons des services pro‐
vinciaux par l'entremise de notre organisme, Mood Disorders Asso‐
ciation of British Columbia.

À l'heure actuelle, nous avons environ 900 membres du person‐
nel, qui permettent tous les jours à plus de 2 800 personnes d'avoir
accès à un refuge, à un logement ainsi qu'à des services de promo‐
tion de la santé et de soutien. Nous soutenons des gens qui font face
à de multiples obstacles, dont des problèmes de santé mentale, la
toxicomanie, la pauvreté, des maladies chroniques et des trauma‐
tismes.

En réponse à la COVID‑19, l'organisme Lookout s'est associé à
BC Housing, Vancouver Coastal Health et à la Ville de Vancouver
pour rouvrir le centre d'intervention en cas d'urgence qui se trouve
au Roundhouse Community Arts & Recreation Centre. Comme il
se doit, le centre a espacé les lits de camp et les salles de bain dis‐
ponibles pour les gens qui doivent s'isoler; il a aussi des paramètres
de distanciation sociale.

Au cours des deux dernières semaines de mars, nous avons com‐
mencé un emménagement progressif avec un maximum de 79 lits.
Ce matin, 51 personnes restaient au centre Roadhouse.

Nous travaillons actuellement avec deux autres collectivités à la
mise en place de deux autres centres d'intervention en cas d'ur‐
gence, en partenariat avec BC Housing, deux administrations muni‐
cipales locales — New Westminster et Abbotsford —, la Fraser
Health Authority et une église locale. Ces centres doivent ouvrir au
cours des deux à trois prochaines semaines. Ils serviront aussi à
augmenter le nombre de places en refuge et à offrir des services
médicaux lorsque les urgences débordent. Ils pratiqueront la distan‐

ciation sociale pour tenter d'assurer le bien-être des gens et de ren‐
forcer leur système immunitaire avant que la COVID‑19 frappe la
population vulnérable que nous servons.

Malheureusement, ces centres sont nécessaires compte tenu de la
crise du logement et du manque de logements sociaux, et ils sont
aussi temporaires. Leur ouverture est attribuable à la pandémie.

L'organisme Lookout offre ses services à des populations vulné‐
rables, et notre objectif est de prévenir la maladie. C'est toujours
une grande priorité pour nous. Nous suivons en tout temps les pra‐
tiques exemplaires établies par les autorités sanitaires locales pour
gérer les différentes éclosions possibles. Nos politiques com‐
prennent des précautions universelles et un plan d'intervention en
cas de pandémie, qui tient compte de toutes les formes de conta‐
gion. Nous travaillons avec nos fournisseurs pour avoir des produits
de nettoyage récents et des procédures à jour, et nous utilisons des
produits novateurs pour réduire le nombre de bactéries à nos instal‐
lations.

Au cours des derniers mois, nous avons surtout mis l'accent sur
le renforcement du système immunitaire des personnes vulnérables
ainsi que sur l'établissement d'un lien de confiance avec elles et
d'un lien avec les fournisseurs locaux de soins de santé au cas où
des gens tomberaient malades et seraient déclarés positifs à la CO‐
VID.

Pour faire ce travail, nous suivons les conseils de l'OMS, des
Centers for Disease Control and Prevention de même que des auto‐
rités sanitaires locales pour améliorer nos protocoles de nettoyage
et utiliser efficacement, mais aussi avec parcimonie l'équipement de
protection individuelle, comme nous avons beaucoup de difficulté à
en assurer un approvisionnement régulier. De toute évidence, nous
faisons la promotion du lavage des mains et mentionnons aux gens
à quel point c'est important. Nous faisons aussi respecter la distan‐
ciation sociale et nous atténuons autant que possible la congestion
dans nos installations.

Nous remercions le gouvernement fédéral de l'argent remis par
l'entremise de la stratégie Vers un chez-soi en réponse à la COVID .
Nous avons reçu une grande part de ce soutien financier, et nous re‐
mercions aussi la province de la Colombie-Britannique du finance‐
ment d'urgence qui nous a aidés à acheter une partie de l'équipe‐
ment de protection individuelle et à créer certains de ces nouveaux
liens pour les gens.

À l'heure actuelle, les membres de notre personnel sont notre res‐
source la plus importante. Les efforts pour trouver des moyens de
les protéger et d'assurer leur sécurité, de les soutenir et de célébrer
leurs réussites ainsi que les services essentiels qu'ils fournissent
dans notre province sont très importants. Je pense que nous devons
nous concentrer là‑dessus à l'échelle nationale.

Heureusement que des groupes et des organisations communau‐
taires donnent des masques artisanaux, des produits de nettoyage,
des aliments et d'autres articles, car il est devenu très difficile de se
procurer ce genre de choses.
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Dans l'ensemble, j'estime que la stratégie nationale sur le loge‐
ment et la stratégie de lutte contre la pauvreté, ainsi que cette ré‐
ponse à la situation actuelle, ont donné de très bons résultats à
l'échelle fédérale, mais pour traverser cette pandémie et assurer
l'avenir, nous avons besoin d'améliorer l'accès aux soins de santé en
mettant l'accent sur le rétablissement après un traumatisme et sur le
bien-être dans un contexte de distanciation sociale, et d'autant plus
lorsqu'il est question des personnes que l'organisme Lookout aide
jour après jour à surmonter un traumatisme antérieur pendant la
pandémie, en pleine crise des opioïdes et crise du logement, la‐
quelle sévit non seulement à l'échelle locale, mais aussi, à n'en pas
douter, partout ailleurs au pays.
● (1430)

Les soins dentaires demeurent une source de préoccupation,
lorsque les gens développent une dépendance. Les répercussions
sur leur santé sont graves, et nous avons donc besoin d'un pro‐
gramme fédéral de soins dentaires, ainsi que d'un meilleur accès au
financement de la SCHL destiné au logement et d'une meilleure uti‐
lisation de l'argent obtenu ainsi. En effet, même dans le cadre de la
stratégie nationale sur le logement, il est extrêmement difficile de
faire construire des logements. Sa portée est très limitée, et il est
difficile d'y avoir recours. Il faut aussi multiplier les efforts dé‐
ployés au pays dans le cadre de la politique antidrogue pour assurer
la sécurité des gens aux prises avec une dépendance.

On s'est penché un peu sur la question des ordonnances pendant
la pandémie, et je félicite le gouvernement fédéral des mesures
prises à cet égard. Il faut accorder plus d'attention à la question.
Nous devons nous concentrer sur les efforts nécessaires pour que
les personnes les plus vulnérables se portent suffisamment bien en
vue de surmonter du mieux possible les difficultés auxquelles elles
font face, et nous en voyons tout un éventail. Lorsqu'on souffre d'un
traumatisme ou d'un problème de santé physique, on ne peut pas
poursuivre son parcours vers le bien-être.

Merci du temps que vous nous accordez aujourd'hui.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Williams. Je veux re‐

venir sur l'équipement de protection individuelle avec vous plus
tard.

De Professionnels hypothécaires du Canada, nous avons M. Paul
Taylor, président-directeur général, et Mme Elaine Taylor, prési‐
dente du conseil d'administration.

Allez‑y, monsieur Taylor.
M. Paul Taylor (président-directeur général, Siège social,

Professionnels hypothécaires du Canada): Merci beaucoup, mon‐
sieur le président, et merci aux autres membres du Comité. Au nom
des 12 000 membres de Professionnels hypothécaires du Canada,
PHC, je vous remercie de nous donner l'occasion de prendre part
aux discussions aujourd'hui.

Je m'appelle Paul Taylor, et je suis président-directeur général de
PHC, et comme M. Easter vient tout juste de le dire, je suis accom‐
pagné de Mme Elaine Taylor — il n'y a aucun lien de parenté —,
qui est vice-présidente des ventes à la Société financière MCAP,
mais qui siège actuellement à titre de présidente au conseil d'admi‐
nistration de PHC.

Pour situer le contexte initial de nos observations aujourd'hui,
j'aimerais rappeler au Comité la composition de PHC. Nous
sommes une association professionnelle qui fait la promotion des
prêts hypothécaires qui émanent de courtiers. Une fois regroupés,

les courtiers et les agents hypothécaires au Canada représentent la
majeure partie de nos membres. Cependant, presque toutes les
banques canadiennes et tous les autres prêteurs à l'origine de prêts
hypothécaires par l'entremise d'agents ou de courtiers indépendants
font également partie de notre association. De plus, les trois assu‐
reurs hypothécaires du Canada en sont également membres.
Compte tenu de la diversité de nos entreprises membres et de leur
rôle respectif au moment de consentir des prêts hypothécaires qui
émanent de courtiers, PHC a une compréhension approfondie de
l'incidence sur le marché de tous changements apportés au finance‐
ment hypothécaire et à son coût, à la titrisation et à la liquidité, aux
critères relatifs à la souscription et aux prêts ainsi qu'à l'évolution
du comportement des consommateurs.

Vu que le contexte et le cadre énoncé de la discussion d'aujourd'‐
hui sont l'incidence de la COVID‑19 sur le logement et l'itinérance,
nous allons probablement surtout parler des mesures prises pour
maintenir le volume de liquidités sur le marché ainsi que des pro‐
grammes, y compris les programmes de subventions salariales
créés au cours des quatre à six dernières semaines, mis en œuvre
pour que les particuliers continuent d'avoir un revenu et que les en‐
treprises poursuivent leurs activités. Nous estimons que les deux
sont essentiels pour continuer d'assurer la sécurité et le logement de
millions de Canadiens.

L'achat de propriétés immobilières et les transactions de vente
ont diminué considérablement dans certaines régions du pays.
L'achat d'une maison et la transaction de vente se fait habituelle‐
ment sur une période d'une à huit semaines, et lorsque les appels à
la distanciation sociale et à l'isolement en tant que pratiques exem‐
plaires ont commencé, notre secteur s'est débattu face aux change‐
ments en cours pour terminer les transactions entamées.

Pendant cette période, les inspecteurs d'habitations n'avaient plus
accès aux propriétés pour estimer leur valeur et beaucoup de ju‐
ristes n'étaient pas en mesure d'autoriser les signatures électro‐
niques pour modifier les titres fonciers, même s'il s'agit de deux
étapes qui sont habituellement essentielles aux prêts hypothécaires.

Heureusement, la plupart de ces difficultés ont été résolues dans
un esprit de collaboration. En effet, les prêteurs, les assureurs hypo‐
thécaires, les agents immobiliers et les courtiers hypothécaires ont
tous contribué à l'atteinte des meilleurs compromis possible pour
éviter que des gens se retrouvent dans un vide entre la vente de leur
maison précédente et la possession légale de leur nouvelle proprié‐
té. Nous observons toutefois une diminution importante des activi‐
tés commerciales, comme dans beaucoup de secteurs au Canada.
Cette situation met à rude épreuve la capacité des entreprises et des
particuliers du Canada à respecter leurs obligations financières.
Une fois les transactions en cours terminées, nous nous attendons à
ce qu'une grande partie de nos membres aient très peu d'occasions
de générer un revenu, tant pendant le reste du confinement qu'au
cours d'une certaine période après la reprise acceptable des activi‐
tés.

J'aimerais maintenant céder la parole à Mme Taylor.

● (1435)

Mme Elaine Taylor (présidente du conseil d'administration,
Siège social, Professionnels hypothécaires du Canada): Merci.
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Le paysage présente de nombreux défis pour nos membres prê‐
teurs et assureurs. Leurs produits dépendent de la capacité des Ca‐
nadiens à bien gérer leurs dettes. Avec l’ordre de fermeture d’entre‐
prises donné par le gouvernement, la capacité de nombreux em‐
prunteurs à respecter ces obligations a été sérieusement affectée, en
raison de leur perte de revenus. Cela signifie généralement que les
personnes les plus touchées ont besoin d’un meilleur accès au crédit
à un moment où les capitaux d’investissement se font rares. Le
risque de défaillance augmentant, il devient moins intéressant d’in‐
vestir dans des prêts hypothécaires ou dans tout autre produit de
dette à la consommation, sans prime de risque supplémentaire sous
la forme de taux d’intérêt plus élevés.

En gardant ces défis à l’esprit, le gouvernement fédéral et les
agences connexes ont mis en œuvre un certain nombre de change‐
ments pour aider le paysage financier aux niveaux macro et micro.
La réintroduction du Programme d’achat de prêts hypothécaires as‐
surés, avec sa nouvelle limite de 150 milliards de dollars, a permis
aux banques et aux autres prêteurs d’accéder à des capitaux dont ils
avaient grand besoin. En outre, la réduction du coussin de stabilité
nationale a également permis d’ajouter 300 milliards de dollars de
liquidités aux banques afin de pouvoir soutenir les entreprises en
difficulté grâce à des extensions de crédit supplémentaires. Les ré‐
ductions du taux de référence de la Banque du Canada ont égale‐
ment eu lieu pendant cette période. Nous sommes favorables à tous
ces changements et à la rapidité avec laquelle ces mécanismes ont
été mis en œuvre.

En tant qu’industrie, nous sommes rassurés par le soutien ma‐
croéconomique opportun et coordonné qui a été apporté. Il est es‐
sentiel de garantir la liquidité et la suffisance des fonds propres en
ces temps incertains. Elle donne aux prêteurs l’assurance que le
coût de leur capital sera raisonnable et accessible, ce qui leur per‐
mettra de continuer à répondre aux besoins des entreprises et des
consommateurs canadiens en matière d’accès au crédit à un coût
abordable.

Une suggestion que nous faisons au Bureau du surintendant des
institutions financières, en suivant le même raisonnement que pour
la réduction déjà mise en œuvre du coussin de stabilité national, est
de réduire les exigences de capital pour les assureurs hypothécaires.
Cela leur permettrait de réduire leurs primes obligatoires, ce qui fa‐
ciliterait l’accès au Programme d’achat de prêts hypothécaires assu‐
rés et à d’autres programmes pour les prêteurs et les emprunteurs.

Le financement du crédit étant assuré, la prochaine considération
est la capacité des Canadiens à gérer leurs obligations en matière de
crédit. Nous tenons également à féliciter le gouvernement pour la
rapidité avec laquelle il a mis en place les programmes d’aide d’ur‐
gence pour les Canadiens les plus touchés par la perte d’un emploi
ou d’un revenu important, dont font partie bon nombre de nos
membres. Il convient notamment de reconnaître que le programme
de Prestation canadienne d’urgence a permis d’apporter un soutien
financier considérable en un temps record et de fournir à de nom‐
breuses familles une aide financière indispensable.

Nous avons aussi des commentaires élogieux à formuler à propos
d’autres programmes dont nous pouvons discuter plus en détail
pendant la période des questions.

Pour l’essentiel, bien qu’aucun programme ne puisse être adapté
aux besoins de toutes les circonstances, les aides proposées au titre
de l’aide d’urgence sont bien considérées, compte tenu de notre si‐
tuation et de la nécessité d’un soutien rapide. Cela dit, nous pré‐
voyons que de nombreuses personnes subiront des pertes écono‐

miques importantes à long terme en raison de l’épidémie et des in‐
terruptions d’activité causées par la COVID-19. Nous prévoyons
que certains des propriétaires et locataires moins chanceux ne pour‐
ront peut-être pas se permettre de rester chez eux. Nous recomman‐
dons d’examiner la possibilité d’introduire sur le marché des pro‐
duits hypothécaires assurés supplémentaires pour les aider. Nous
suggérons également qu’un certain financement fédéral soit mis de
côté pour fournir le soutien supplémentaire dont les municipalités,
les ONG et les organisations caritatives auront besoin pour aider
ces personnes dans les mois et les années à venir.

Nous remercions le Comité de nous avoir donné l’occasion de lui
faire part de nos opinions professionnelles aujourd’hui, et nous
nous réjouissons à la perspective de répondre à vos questions.

● (1440)

Le président: Merci beaucoup, monsieur et madame Taylor.

Nous allons maintenant entendre le témoignage de Jim Bell, pré‐
sident-directeur général de Mission Siloam.

M. Jim Bell (président-directeur général, Mission Siloam):
Merci au Comité de me donner l'occasion de m'adresser à lui cet
après-midi.

J'aimerais commencer par dire que j'espère que vous êtes tous
bien portants en ces temps très difficiles. C'est un plaisir de rencon‐
trer certains d'entre vous cet après-midi, même si c'est par vidéo‐
conférence.

Je parlerai également aujourd'hui des défis que la COVID‑19
pose à notre secteur et aux personnes sans domicile fixe. Je suis sûr
que vous entendrez des points communs avec ce que vous ont déjà
dit des témoins précédents.

Tout d'abord, je vais vous donner une brève description de la
Mission Siloam. Nous sommes le plus grand prestataire de services
aux sans-abri de Winnipeg. La Mission Siloam est au service de la
communauté depuis plus de 32 ans. Pour vous donner un contexte
plus précis, nous gérons un centre d'hébergement de 110 lits qui
sont remplis pratiquement chaque nuit. Il faut parfois rediriger cer‐
taines personnes vers d'autres centres d'hébergement voisins. Nous
avons un centre d'accueil de jour. Nous servons environ 500 repas,
trois fois par jour, 365 jours par année. Si vous faites le calcul, cela
représente plus de 500 000 repas par année. Nous offrons égale‐
ment des soins de santé, y compris 10 services professionnels, des
vêtements, des programmes d'expérience professionnelle, des ser‐
vices de counselling en santé mentale et des soutiens individuels
pour aider les gens à retrouver et à conserver un logement et à re‐
tourner aussi sur le marché du travail.

Nous avons récemment ajouté une buanderie d'entreprise sociale,
qui donne du travail à plein temps aux clients de notre refuge dési‐
reux de réintégrer le marché du travail. Cette opération a débuté en
octobre, et nous sommes très heureux de constater son incidence.
Non seulement ces personnes sont payées, mais il est vraiment en‐
courageant de constater que leur estime de soi et, je dirais, leur di‐
gnité globale ont changé. Dans notre prochain projet, nous ajoute‐
rons à notre installation des unités de logement fondées sur la récu‐
pération, qui nous ont récemment été attribuées sur la base d'une
demande de propositions.
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Comme nous le savons tous, la pauvreté et le sans-abrisme sont
complexes dans des circonstances normales. La situation à laquelle
nous sommes maintenant confrontés avec la COVID a créé de nou‐
veaux défis et, je pense que l'on peut affirmer qu'elle a ajouté une
pression supplémentaire aux difficultés quotidiennes existantes, al‐
lant de la collecte de fonds à la prestation des services que j'ai men‐
tionnés il y a un instant. Nous savons que la nourriture, le loge‐
ment, la santé physique et la santé mentale sont profondément im‐
briqués et qu'ils sont essentiels à la survie.

Les directives actuelles concernant la COVID‑19 — dont nous
entendons beaucoup parler et que nous mettons beaucoup en pra‐
tique, et je sais que vous le faites aussi parce que nous suivons
votre exemple — sont de s'isoler et de rester chez soi. Malheureu‐
sement, il est impossible pour ceux qui n'ont pas d'endroit à eux de
le faire. C'est l'un des défis à relever. Il incombe donc à des endroits
comme la Mission Siloam, ainsi qu'à des organisations dont j'ai
écouté attentivement les témoignages cet après-midi, et à d'autres à
Winnipeg, des endroits qui fonctionnent déjà à plein régime, de
modifier les services pour mieux protéger une population déjà vul‐
nérable.

Dans de nombreux cas, les personnes sans domicile fixe sont dé‐
jà parmi les plus vulnérables aux maladies et aux urgences sani‐
taires. La santé des personnes qui vivent dans la rue est précaire,
cela ne fait aucun doute. Elles sont plus susceptibles d'avoir des
problèmes médicaux sous-jacents et d'avoir des antécédents de
mauvaise nutrition, de mauvaise hygiène et de soins de santé insuf‐
fisants. Ajoutez à cela l'incapacité à s'isoler, le manque d'accès à
des outils d'hygiène appropriés et l'environnement d'un refuge pour
sans-abri et vous obtenez un groupe extrêmement, extrêmement
vulnérable.

Je dirais, en me tournant vers l'avenir, que beaucoup de mesures
ont déjà été prises parmi les fournisseurs au Manitoba et à l'échelon
fédéral pour protéger notre communauté. Nous sommes extrême‐
ment chanceux de ne pas encore avoir observé d'épidémie dans
notre communauté de sans-abri. Chaque jour, nous sommes si re‐
connaissants ici à la Mission Siloam. Oui, nous entendons parler de
cas positifs dans notre ville, notre province et à la grandeur du pays,
mais heureusement, dans notre refuge, nous n'avons pas encore en‐
tendu parler d'un cas positif, et nous en sommes très reconnaissants.
Nous savons aussi que chaque jour qui passe présente un nouveau
risque, et je ne peux imaginer les horreurs potentielles dont nous se‐
rions témoins si nous devions assister à une épidémie. Ces
membres les plus vulnérables de notre société doivent être pris en
compte dans les réponses politiques publiques à la pandémie de
COVID‑19, et il est tout aussi important qu'ils soient pris en
compte dans les efforts de rétablissement lorsque la pandémie se
calmera. Je sais que nous espérons tous que la pandémie se calmera
le plus tôt possible.

● (1445)

Je veux respecter le temps de chacun. Pendant les quelques mi‐
nutes qui me restent, je parlerai des futurs impacts de la CO‐
VID-19. Les faits et les chiffres qui ont déjà été présentés brossent
un tableau sombre de ce qui attend le secteur des affaires et l’éco‐
nomie du Canada. Je prête attention à ces chiffres chaque jour. En
tant qu’organisation caritative, nous ne sommes certainement pas à
l’abri, et nous pourrions même être plus vulnérables alors que nous
nous préparons à une longue saison de dons de charité réduits.
Nous savons que, dans le contexte économique actuel, les organisa‐
tions caritatives et à but non lucratif seront fortement touchées, et

nous nous y préparons. Pour vous donner une certaine idée de l’am‐
pleur de la situation, à la Mission Siloam, notre financement repose
sur environ 90 % de dons privés.

Non seulement nous nous attendons à une forte baisse de ces
dons privés en raison des retombées économiques de la COVID,
mais nous savons aussi qu’il faut s’attendre à une augmentation de
la demande de services. J’ai noté que l’orateur précédent a men‐
tionné que les gens ne pourront pas garder leur logement à cause
des difficultés, mais où iront-ils? Certains pourraient se retrouver
dans des refuges comme Siloam et d’autres endroits au pays. Il y
aura des gens qui vivaient au bord du gouffre avant cette crise et
qui se retrouveront à nos portes, que ce soit pour prendre leurs re‐
pas, trouver un endroit où se loger ou se remettre sur pied.

Pour conclure, bien que nous sachions que les pressions exercées
sur le gouvernement sont déjà immenses pour aider les personnes
de tous les secteurs de l’économie, nous constatons également que
les besoins de notre communauté augmentent et nous pouvons sup‐
poser que cela ne va pas s’arrêter. Je pense que je peux parler au
nom des communautés de notre merveilleux pays en l’affirmant.
Les organismes qui s’occupent des sans-abri sont confrontés à une
baisse des dons et, en même temps, nous savons que c’est le plus
grand défi de prestation de services que nous ayons jamais eu à re‐
lever ici.

Je vous demanderais de prendre note de ce que je vais vous dire:
nous savons, grâce à des études antérieures, que nos services, qui
vont des soins de santé au logement en passant par le counselling,
se traduisent par des économies pour le gouvernement, notamment
sous la forme d’une réduction des visites aux urgences et des inter‐
actions avec la police. Nous avons des études que je partagerais
avec vous si j’avais plus de temps.

Nous espérons que, alors que nous surmonterons cette pandémie
et que nous travaillerons ensemble à la reprise après coup, nos gou‐
vernements investiront dans le travail qu’on effectue pour venir en
aide à nos citoyens les plus vulnérables.

Ma dernière remarque à votre intention est que je crois que l’in‐
vestissement dans ce travail sauvera littéralement des vies et qu’il
permettra d’aller très loin pour aider les gens à retrouver la santé,
un foyer et un emploi.

Encore une fois, merci pour votre temps. C’est un réel privilège
de participer à cette réunion avec vous tous aujourd’hui.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Bell.

Nous allons maintenant nous tourner vers M. Dan Clement, pré‐
sident-directeur général de Centraide United Way Canada.

M. Dan Clement (président-directeur général, Centraide
United Way Canada): Merci beaucoup. Je suis heureux de me
joindre à vous.

Pour commencer, j’aimerais simplement saluer et remercier le
gouvernement fédéral et tous les députés et fonctionnaires fédéraux
du Canada pour le travail d’une importance cruciale que vous réali‐
sez tous afin d'aider les Canadiens à traverser cette pandémie. Je
tiens à ce que vous sachiez que nous vous sommes très reconnais‐
sants de tous les efforts que vous déployez.
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Je souhaite aussi saluer et remercier le gouvernement des nou‐
velles sommes importantes de plus de 200 millions de dollars qu’il
a investies dans le programme Vers un chez soi, ainsi que de l’ap‐
pui qu’il apporte aux refuges pour femmes et aux centres d’aide
aux victimes d’une agression sexuelle. Cela compte beaucoup.

Comme vous le savez, je représente Centraide United Way
Canada. C’est l’organisme non gouvernemental canadien qui inves‐
tit le plus de fonds dans des services communautaires vitaux, et il
met l’accent sur l’élimination de la pauvreté et sur l’offre de ser‐
vices de soutien aux Canadiens vulnérables, qui ont besoin de ces
services pour développer des moyens de subsistance durables. À
l’échelle nationale, nous soutenons 3 000 organisations communau‐
taires et environ 5 600 programmes distincts. Nous investissons ap‐
proximativement 40 millions de dollars par année dans des loge‐
ments et des services d’appui aux sans-abri, ainsi que dans des en‐
jeux liés à la violence familiale.

De plus, nous contribuons activement à la réponse à la pandémie
de la COVID dans les collectivités de l’ensemble du Canada.

Comme cela a déjà été mentionné cet après-midi, nous savons
que la pandémie touche tous les Canadiens, mais je crois que nous
savons également qu’elle aura des répercussions encore plus pro‐
fondes sur les Canadiens les plus vulnérables et, en particulier, sur
les sans-abri et les personnes ayant des logements précaires.

J’ai pensé que je devrais vous faire part un peu de l’expérience
que nous observons sur le terrain à l’échelle nationale, auprès des
organisations communautaires et de nos partenaires de Centraide
United Way qui les appuient.

Pour commencer, le côté positif à l’heure actuelle, c’est que des
fonds supplémentaires ont été fournis, ce qui est extrêmement im‐
portant. C’est une solution souple qui permet à nos collectivités de
s’adapter et de réagir. Je tiens à reconnaître l’importance que cela
revêt.

La difficulté est peut-être également liée au fait que les consé‐
quences de la COVID-19 ne sont pas vraiment à court terme. Elles
ne s’appliquent pas seulement au moment présent; je pense que
nous les subirons pendant les 6 à 18 prochains mois, jusqu’à ce
qu’un vaccin soit disponible. Cela nous indique que, même si les
fonds supplémentaires sont cruciaux, ils pourraient être insuffisants
pour gérer ce à quoi nous ferons face non seulement dans l’immé‐
diat, mais dans les mois à venir.

Je crois que vous avez déjà entendu parler un peu de cela, mais je
vais mentionner de nouveau quelques points relatifs aux défis et à
la façon dont les collectivités réagissent en particulier aux pro‐
blèmes d’itinérance.

La nourriture est un enjeu important. Comme les programmes de
repas ont changé, nos populations de sans-abri et nos fournisseurs
de services communautaires ont été forcés de trouver de nouvelles
façons de fournir un accès sécuritaire à la nourriture.

Les difficultés liées au soutien des personnes atteintes de maladie
mentale sont importantes, mais elles le sont encore plus au beau mi‐
lieu de la crise de la COVID-19 à laquelle nous faisons face.

Nous savons et nous entendons dire qu’il y a une hausse du
nombre d’appels liés à la violence familiale. Les familles subissent
des pressions financières et des pressions qui découlent du confine‐
ment.

Nous savons que nos refuges sont pleins. Cela a été mentionné
auparavant, mais vous savez que notre réseau de refuges d’urgence
n’a pas été conçu pour l’isolement social. Nos refuges en service
font face à des difficultés. Cela nous oblige à trouver de nouveaux
espaces qui permettent l’isolement social et aussi à créer des es‐
paces afin de pouvoir isoler les gens dont le résultat du test de dé‐
pistage de la COVID-19 est positif. Le réseau de refuges n’était pas
conçu pour cela, mais nous sommes forcés de nous adapter partout
au pays.

La question de l’hygiène personnelle est importante, étant donné
que les sans-abri ne bénéficient pas du même accès que nous à des
installations publiques, pour satisfaire à leurs besoins en matière
d’hygiène. Certaines organisations de Centraide United Way ont lit‐
téralement été forcées d’acheter des toilettes portatives pour aider
les collectivités en situation de crise. Je ne pensais jamais que cela
se produirait, mais nous prenons ces mesures simplement dans le
cadre de notre réponse à la COVID-19. Je pense que nous devons
souligner cela.

Nous faisons aussi face à une nouvelle demande. Des gens qui
quittent les prisons sans plan pour leur logement se présentent dans
des refuges du réseau.

Un autre aspect que je soulignerais comme étant un défi impor‐
tant, c’est le fait que nous devons protéger nos travailleurs de pre‐
mière ligne qui sont au service des refuges. Il y a d’énormes be‐
soins en matière de produits de santé, de produits de nettoyage et
d’équipement de protection individuelle. Tous ces produits sont
rares. Il est incroyablement important que nous travaillions d’ar‐
rache-pied pour soutenir nos travailleurs de première ligne et pour
nous assurer qu’ils ont accès au matériel dont ils ont besoin pour
fournir des soins aux collectivités.

Ce sont tous des problèmes que nos incroyables organisations
communautaires s’emploient à régler avec acharnement. Nous de‐
vrions être fiers de l’acharnement avec lequel ils travaillent pour ai‐
der les Canadiens les plus vulnérables.

● (1450)

Nous devons également réfléchir non seulement à ce qui se passe
en ce moment, mais aussi aux situations qui pourraient survenir,
c’est-à-dire le problème éventuel des nouveaux sans-abri et de la
nouvelle itinérance. Nous savons que l’isolement social pousse vers
l’itinérance les personnes ayant des logements précaires. Nous
avons conscience que les programmes de prévention des expulsions
qui sont actuellement en vigueur sont vraiment utiles — ils sont ex‐
cellents —, mais nous pouvons prévoir l'arrivée d'une vague d’ex‐
pulsions en raison des difficultés économiques auxquelles les gens
font face et de leur future incapacité de payer leur loyer dans les
mois et les années à venir. Ces questions importent quand nous son‐
geons non seulement à ce que nous vivons aujourd’hui, mais aussi à
ce qui nous attend.

Quels sont nos besoins? J’aimerais en souligner quelques-uns.

Premièrement, il faut reconnaître que le logement est un droit
fondamental de la personne et un droit fondamental des Canadiens.
C’est un droit qui a été reconnu par la loi au Canada. Le fait est que
les gens ne peuvent pas trouver des moyens de subsistance durables
sans avoir un logement sécuritaire et abordable. Cela doit faire par‐
tie de la conversation.
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Même avant la pandémie de la COVID, nous faisions déjà face à
une crise des sans-abri et des logements abordables. La crise de la
COVID ne fait qu’exposer les importantes lacunes de notre filet de
sécurité.

Pour nous, il est important de penser à la situation à court terme.
Toutefois, prenons aussi le temps de réfléchir à la situation à long
terme. Je pense que vous avez entendu des témoins parler un peu de
cela cet après-midi.

Dans le cadre de mes dernières observations, j’aimerais vous
faire part de deux ou trois idées.

Fondamentalement, nous devons tâcher de nous assurer que les
Canadiens ont toujours accès à un logement. Cela signifie que nous
devons apporter un soutien du revenu qui est suffisant pour per‐
mettre aux Canadiens de conserver leur logement. Cela veut dire
aussi que le soutien du revenu doit être assez élevé pour permettre
aux Canadiens de conserver leur logement durant la crise immé‐
diate, mais aussi pendant les années à venir. Nous savons aussi que
les travailleurs à faible revenu courent un grand risque de perdre
leur emploi en raison du choc économique. Ils sont aussi les gens
qui ont les logements les plus précaires qui soient et qui font face à
des taux d’inoccupation faibles et, par conséquent, à des loyers éle‐
vés.

Voici quelques idées que nous devrions tous prendre en considé‐
ration.

Nous disposons de la PCU. Mais, que penseriez-vous de bonifier
la PCU pour soutenir le paiement des loyers? Il y a des Canadiens
qui sont admissibles à cette prestation, qui ne fournit pas nécessai‐
rement assez d’argent pour assumer à la fois le coût des besoins de
base et le coût du loyer. Toutefois, nous pourrions facilement la bo‐
nifier. Vous pourriez envisager cette bonification comme l’équi‐
valent de 30 à 50 % du coût moyen d’un loyer dans un marché don‐
né, et ce pourcentage serait ajouté à ces prestations, afin que les
gens puissent, à l’avenir, réduire considérablement l’incidence des
expulsions.

Pour ceux qui ne sont pas admissibles à la PCU, nous pourrions
envisager de mettre en œuvre un programme de prestations de loyer
d’urgence, qui aiderait essentiellement les Canadiens à faible reve‐
nu à ne pas épuiser entièrement leurs actifs et à ne pas finir par dé‐
pendre de l’aide sociale.

Nous avons aussi les balbutiements de la mise en œuvre de l’Al‐
location canadienne d’aide au logement, et il est certain que nous
pourrions envisager d’accélérer cette mise en œuvre.

La dernière observation que j’aimerais formuler serait que nous
devons vraiment prendre un engagement à l’égard des logements
supervisés. Il est grandement nécessaire que nous investissions
dans des logements supervisés et que le gouvernement fédéral
contribue à la construction des milliers de logements supervisés
dont nous aurons besoin pour soutenir les sans-abri qui ont le plus
de difficultés. Je crois que cela fait partie de notre solution à long
terme. C’est une idée que nous préconisons et appuyons, et nous es‐
pérons que de nombreuses autres personnes l’appuieront aussi.

Cela dit, je vous remercie de m’avoir donné l’occasion de témoi‐
gner aujourd’hui. Je tiens aussi à vous remercier du leadership dont
vous faites tous preuve. Enfin, je remercie toutes les organisations
communautaires de première ligne qui font un excellent travail en
ce moment en vue de soutenir nos collectivités.

● (1455)

Le président: Je vous remercie infiniment, monsieur Clement.

Je vais maintenant céder la parole à la représentante de West
Neighbourhood House, Mme Maureen Fair qui est directrice géné‐
rale.

Mme Maureen Fair (directrice générale, West Neighbou‐
rhood House): Bonjour, et merci de m’avoir invitée à faire partie
de votre groupe d’experts d’aujourd’hui. Je tiens en particulier à re‐
mercier notre députée de Davenport, Mme Julie Dzerowicz.

Je veux aussi vous communiquer quelques remerciements sup‐
plémentaires et quatre suggestions pour établir une infrastructure
plus à l’épreuve des pandémies pour les Canadiens à faible revenu.
L’une de nos recommandations concerne l’impôt sur le revenu et
trois d’entre elles portent sur des logements abordables.

Premièrement, permettez-moi de vous expliquer que l’organisa‐
tion West Neighbourhood House, anciennement connue sous le
nom de St. Christopher House, est un organisme de bienfaisance
multiservices sans but lucratif qui sert diverses communautés du
centre-ville de Toronto, des enfants d’âge préscolaire aux adultes
sans abri, en passant par les personnes âgées. Je vais aussi saluer
M. Clement parce que, comme il le sait, notre organisation est éga‐
lement un membre actif de Centraide de la région du Grand Toron‐
to, qui fait fonction de merveilleux chef de file dans le cadre de la
crise de la COVID du centre-ville.

Soyons clairs. Malgré le fait que notre nom contient le mot
« house », qui correspond à logement en français, notre organisa‐
tion n’est pas un fournisseur de logements pour le moment.

Le gouvernement fédéral dispose de nombreux moyens d’appor‐
ter une aide dans le cadre de la crise immédiate et de rendre la
structure socioéconomique future de notre pays, en général, et des
personnes à faible revenu, en particulier, à l’épreuve des pandé‐
mies.

Premièrement, vous avez déjà aidé énormément en mettant en
œuvre rapidement l’audacieuse et généreuse Prestation canadienne
d’urgence. L’annonce a apporté immédiatement un apaisement
mental à des millions de Canadiens nouvellement chômeurs et ex‐
trêmement stressés. La PCU est une mesure qui aide les gens à
payer leurs coûts fixes élevés liés à leur loyer ou à leur hypothèque
et donc à maintenir la stabilité de leur logement. La dernière chose
dont le Canada avait besoin pendant cette pandémie, c’était que des
milliers de personnes de plus deviennent des itinérants, ce qui re‐
présentait un risque réel.

Je vous remercie aussi de votre réceptivité continue qui vous
amène à reprendre la conception de la PCU en tenant compte des
travailleurs à faible revenu de l’économie des petits boulots et de
l’économie parallèle, ainsi que des travailleurs de première ligne
des services essentiels, comme les préposés aux services de soutien
à la personne et les employés des services d’aide aux sans-abri, qui
sont maintenant hautement valorisés, mais toujours sous-payés. Il
est important que des mesures d’aide soient prises pour chacun des
segments de la main-d’œuvre diversifiée du Canada.
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La PCU ou « l’argent lié à la COVID » contribuera aussi à assu‐
rer la circulation de l’argent dans les économies locales. Je suis sûre
que bon nombre d’entre vous partagent mes profondes préoccupa‐
tions au sujet de la viabilité des petites entreprises, en général, et de
celles, en particulier, qui longent les rues principales ou les centres
commerciaux à ciel ouvert et qui contribuent grandement au carac‐
tère de nos quartiers et de nos villes partout au Canada. La PCU est
vraiment une réalisation incroyable et historique en matière de poli‐
tique publique. J’offre mes sincères remerciements et félicitations à
tous ceux qui ont contribué à cette idée.

Pour tirer parti du caractère novateur et réceptif de la PCU, j’ai
plusieurs suggestions à faire au gouvernement fédéral en vue de
rendre, à l’avenir, l’infrastructure des citoyens à faible revenu à
l’épreuve des pandémies.

Ma première recommandation consiste à mettre en œuvre la pro‐
duction automatique de déclarations de revenus pour les personnes
à faible revenu. La pandémie a fait ressortir la valeur de cette idée,
étant donné que la plupart des ateliers sur l’impôt animés par des
bénévoles ont fermé leurs portes en raison de la pandémie. John
Stapleton et d’autres personnes ont fait valoir efficacement que le
gouvernement possède déjà l’information nécessaire pour donner
aux personnes à faible revenu l’accès à d’importantes prestations
liées aux déclarations de revenus. Une partie de l’infrastructure
améliorée des personnes à faible revenu comprendrait un plus
grand nombre de services de résolution de problèmes financiers, et
nous travaillons avec Prospérité Canada et d’autres intervenants à
l’élaboration de propositions particulières à cet égard.

Deuxièmement, le Canada doit revoir l’éventail des possibilités
en matière de logement qui sont offertes aux personnes à faible re‐
venu. La situation du logement ne fonctionnait pas auparavant et,
maintenant, la pandémie de la COVID-19 a mis encore plus en évi‐
dence la façon dont le manque de logements abordables nous
touche tous. Une façon très crue de décrire cette incidence est la
suivante: il est dans l’intérêt personnel de tous que les sans-abri et
les personnes très pauvres ne remplissent pas nos hôpitaux après
avoir été exposés à la COVID-19 dans des refuges, des maisons de
chambres, des pensions ou des campements surpeuplés.

Le bien-être futur du Canada est lié, du moins en partie, à un sys‐
tème de logement plus inclusif pour les Canadiens à faible revenu,
et je recommanderais que ce système possède au moins les trois ca‐
ractéristiques suivantes.

Premièrement, confiez à des fournisseurs de logements de bien‐
faisance sans but lucratif du secteur public le rôle exclusif de s’oc‐
cuper des besoins en matière de logement des Canadiens à faible
revenu. Ces fournisseurs ont la vision à long terme, le mandat et
l’obligation de détenir à perpétuité des biens communautaires,
comme des logements abordables. De plus, la pandémie de la CO‐
VID-19 a démontré que les locateurs ont une influence considé‐
rable sur le bien-être de leurs locataires ou des résidents. Les loca‐
teurs sont parfois la bouée de sauvetage des personnes vulnérables.
Les organismes de bienfaisance sans but lucratif sont axés sur leur
mission et rendent des comptes à la gouvernance communautaire.
Par conséquent, ils sont bien placés pour maximiser leurs res‐
sources en vue d’assurer la sécurité des occupants vulnérables des
logements.

Deuxièmement, accordez aux fournisseurs de logements de bien‐
faisance sans but lucratif les subventions, et non les prêts, dont ils
ont besoin pour construire ou acheter des logements. Ne consacrons
pas l’argent des contribuables ou des donateurs au remboursement

de coûts financiers. En économisant des coûts financiers, on libère
des deniers publics ou des dons qui, avec le temps, peuvent être in‐
vestis dans d’autres logements abordables.
● (1500)

Troisièmement, il faut préserver les logements abordables actuels
en incitant les propriétaires privés à vendre leurs immeubles à des
organismes à but non lucratif. Le gouvernement fédéral pourrait éli‐
miner l'impôt à payer sur les gains en capital ou le remboursement
de la déduction pour amortissement si un propriétaire du secteur
privé vendait un immeuble résidentiel à logements multiples à un
organisme à but non lucratif. Oui, cela représente un manque à ga‐
gner pour le gouvernement, mais c'est tout de même beaucoup
moins cher que de construire de nouveaux logements abordables.
De toute évidence, nous avons besoin des deux.

Il y a des milliers de logements locatifs relativement abordables
dans les divers quartiers et villes du pays. Les propriétaires de ces
logements sont souvent des familles ou des petits exploitants, mais
ils sont très susceptibles d'être achetés par des sociétés de place‐
ment immobilier ou des multinationales.

Nous avons analysé cette option de politique publique avec notre
conseillère Jill Black en nous fondant sur le travail réalisé par Steve
Pomeroy et Marion Steele, des experts de longue date en matière de
logement. Je serai heureuse de vous transmettre ces renseignements
au besoin.

En terminant, je vous remercie d'avoir eu l'audace d'offrir la
Prestation canadienne d'urgence. Je vous demande de protéger les
infrastructures destinées aux Canadiens à faible revenu contre la
pandémie avec la déclaration de revenus automatique et un système
d'habitation public ou sans but lucratif.

Je vous remercie de m'avoir écoutée.
Le président: Merci beaucoup, madame Fair.

Nous allons maintenant passer aux questions. Pour que nous
puissions poser le plus de questions possible, vous disposerez de
cinq minutes pour la première série de questions et de quatre mi‐
nutes pour la deuxième. Nous allons essayer de poser 12 questions.

Mme Vecchio est notre première intervenante.
● (1505)

Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—London, PCC):
Merci beaucoup.

Je vais commencer avec Jim Bell.

Je vous remercie beaucoup d'échanger avec nous. J'ai étudié les
chiffres du financement pour la lutte contre la pandémie. Nous al‐
lons offrir 157,5 millions de dollars par l'entremise du programme
Vers un chez-soi, en vertu de la stratégie du Canada en matière de
lutte contre l'itinérance. Nous savons qu'environ 46 % de ces fonds
seront offerts à ce qu'on appelle les « collectivités désignées ».

Est‑ce que vous en faites partie? Allez-vous recevoir une partie
des fonds octroyés par l'entremise de l'initiative Vers un chez-soi?

M. Jim Bell: En un mot, la réponse est oui, mais nous n'avons
pas encore eu de confirmation. Nous ne savons pas combien
d'argent recevront notre organisation et les autres. Je crois que nous
allons le savoir la semaine prochaine ou la suivante. Je parle
presque quotidiennement aux responsables de l'organisme End Ho‐
melessness Winnipeg, l'entité de notre région.
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Je crois que nous recevrons sous peu des fonds par l'entremise du
programme, et nous en sommes très heureux.

Mme Karen Vecchio: C'est excellent.

Dans le cadre de mon travail, je suis notamment responsable de
la question des femmes et de l'égalité entre les sexes. Je pense aux
refuges pour femmes du Canada. Je sais que tous les refuges ne
font pas partie des réseaux.

Savez-vous si le programme Vers un chez-soi pourra atteindre
toutes les collectivités de votre région géographique qui en ont be‐
soin?

M. Jim Bell: Je crois que oui. Je crois que l'organisme End Ho‐
melessness Winnipeg fait un bon travail avec toutes les organisa‐
tions, notamment celles auxquelles vous faites référence.

Mme Karen Vecchio: Très bien.

Monsieur Williams, vous et M. Bell avez tous deux parlé des en‐
treprises sociales et avez fait valoir que ce sont les revenus prove‐
nant de ces organisations qui permettent d'offrir ces services essen‐
tiels. Qu'en est‑il de la diminution des revenus? Qu'allez-vous faire
pour remédier à la situation?

M. Shayne Williams: Certains volets du travail de Lookout So‐
ciety voient leurs revenus diminuer: le volet entreprise sociale et
celui de la réadaptation de la toxicomanie sont touchés puisque
nous ne pouvons pas procéder aux renvois habituels en santé afin
d'éviter les déplacements.

En ce qui a trait à l'organisation dans son ensemble, nous avons
connu une augmentation importante, en raison de la mise sur pied
des centres d'intervention d'urgence. Ainsi, nous avons recours aux
employés d'autres programmes, qui sont tombés. Nous avons mis
ces programmes en attente, ce qui est malheureux parce qu'ils en‐
traînent des avantages sociaux énormes, mais à l'heure actuelle,
notre personnel, c'est notre ressource principale et l'on déploie les
gens dans les centres d'urgence de la région.

Mme Karen Vecchio: Excellent.

Monsieur Bell, qu'en est‑il pour vous? Pouvez-vous nous parler
de vos revenus? Je sais que dans de nombreux cas à Barrie, en On‐
tario et à Edmonton, en Alberta, ce sont les entreprises sociales qui
paient pour ces programmes. Qu'en est‑il à Winnipeg?

M. Jim Bell: Notre entreprise sociale en soi est assez récente.
Nous avons entrepris nos activités en octobre. Nous sommes sur
une lancée ici, à la Mission Siloam. Nous communiquons avec les
organismes gouvernementaux afin de déterminer les prochaines
étapes.

Pour vous donner une idée, nous avons mis sur pied une entre‐
prise sociale de buanderie commerciale. Nous voulons offrir un em‐
ploi aux itinérants. Nous les payons. Le côté financier est impor‐
tant, bien sûr, mais le plus important, c'est l'estime de soi et la di‐
gnité que retrouvent ces gens lorsqu'ils retournent sur le marché du
travail, et aussi l'aide qu'ils reçoivent afin de se trouver un loge‐
ment, notamment.

Mme Karen Vecchio: Vous ne le voyez pas ici, mais Pierre Poi‐
lievre vous applaudit parce que nous savons que la dignité qu'ap‐
porte le travail est très, très importante. Merci pour cet ajout.

Je m'adresse maintenant à Paul Taylor. Nous parlons beaucoup
de l'importance de construire des immeubles. Le problème avec la
COVID‑19, c'est qu'on a mis un frein aux nouvelles constructions.
Ici, en Ontario, on n'octroie aucun permis. Nous parlions des im‐

meubles existants et du besoin d'en construire d'autres. Selon vous,
quelles mesures devrions-nous prendre pour être prêts?

M. Paul Taylor: C'est une très bonne question. En temps nor‐
mal, je vous dirais qu'il faut réduire la paperasserie et élargir les
processus pour octroyer les permis plus rapidement. À l'heure ac‐
tuelle, il faut surtout penser à la sécurité des personnes qui tra‐
vaillent sur les chantiers de construction. C'est ce qui prime pour
l'instant.

Étant donné la réduction du nombre de permis octroyés, ma re‐
commandation viserait les municipalités. Je leur demanderais
d'examiner leurs propres processus et de les rationaliser. Tout le
monde a maintenant recours aux technologies — et nous aussi —
pour trouver de nouvelles façons de faire les choses sans se dépla‐
cer. C'est un avantage. Les municipalités pourraient peut-être faire
de même. Il est évident qu'il faut songer au délai entre l'étape du
projet et celle de la construction, en raison des permis.

● (1510)

Mme Karen Vecchio: D'accord, merci.

Le président: Merci.

Monsieur Taylor, vous n'êtes pas en train de nous dire qu'il fau‐
drait songer aux résultats plutôt qu'au processus...

Des voix: Oh, oh!

Le président: C'est une très bonne suggestion.

Nous allons maintenant passer à Mme Koutrakis, puis à
M. Ste‑Marie et à M. Julian.

Madame Koutrakis, vous avez la parole.

Mme Annie Koutrakis (Vimy, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Avant de commencer, je tiens à remercier les témoins d'avoir pris
le temps de nous parler aujourd'hui. En raison de la pandémie de
COVID-19, les Canadiens itinérants ou qui vivent dans des condi‐
tions précaires sont maintenant plus vulnérables que jamais. La
priorité du gouvernement, c'est de veiller à ce que ces personnes
aient un accès sécuritaire et continu aux ressources et services de
soutien essentiels dont elles ont besoin. Nous vous sommes très re‐
connaissants pour votre dévouement dans ce domaine de même que
pour vos commentaires sur la prestation de nos programmes et sur
la façon dont ils aident les itinérants. Je vous remercie, et je suis
heureuse de discuter avec vous cet après-midi.

J'ai deux questions: la première est pour Mme Arbaud et la
deuxième pour M. Clement. Pour gagner du temps, je vais les poser
les deux tout de suite.
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[Français]

Madame Arbaud, le plan d'intervention économique contient un
bon nombre de mesures qui s'adressent aux problèmes liés à l'itiné‐
rance et, indirectement, au logement. Par exemple, des mesures de
remplacement du revenu, comme la Prestation canadienne d'ur‐
gence, permettront à certains bénéficiaires d'avoir un abri. D'autres
mesures, comme le financement du programme Vers un chez-soi,
s'attaquent spécifiquement à ces problèmes.

Selon vous, vaut-il mieux s'attaquer aux problèmes d'itinérance
et de logement au moyen de programmes spécialisés plutôt que de
mesures généralisées comme la PCU?
[Traduction]

Monsieur Clement, bien que la question ne porte pas directement
sur l'itinérance et le logement, j'aimerais — puisque vous êtes là —
discuter du financement supplémentaire de 9 millions de dollars
pour le programme Nouveaux Horizons offert par l'entremise de
Centraide.

Il est essentiel de cibler les aînés vulnérables qui font face à l'iso‐
lement ou à la pauvreté, puisqu'ils sont particulièrement vulnérables
à la COVID-19. Pouvez-vous nous expliquer en détail la méthode
de distribution des fonds en vue de répondre aux besoins des aînés
vulnérables, surtout ceux qui vivent dans la pauvreté et dans des
conditions précaires? Quels sont les critères utilisés ou les priori‐
tés? Avez-vous mis en place un plan pour assurer l'uniformité des
normes en matière de distribution?
[Français]

Mme Cécile Arbaud: Pour répondre à votre question, je dirais
qu'elles sont toutes les deux importantes: à la fois l'aide aux indivi‐
dus et l'aide aux organisations qui vont aider ces individus.
[Traduction]

Comme je l'ai dit plus tôt, il faut aborder de nombreux enjeux as‐
sociés à l'itinérance. Il n'est pas seulement question d'avoir un reve‐
nu et un logement. Comme l'ont dit Shayne Williams et Jim Bell, il
faut aussi tenir compte de la santé mentale des gens.

Il faut aborder la question des dépendances et du rétablissement à
la suite d'un traumatisme. Il faut aussi tenir compte de la réalité
d'un jeune qui n'a jamais fréquenté l'école ou qui a subi de l'intimi‐
dation, qui accuse un retard important, mais qui veut retourner aux
études. Nous devons aborder tous ces enjeux en même temps. Il est
très important d'offrir du soutien à ces gens.

Bien sûr, les revenus sont importants, parce que l'aide sociale ne
suffit pas. Au Québec, je crois que c'est 648 $ par mois... comment
peut-on vivre avec cela? On ne trouve même pas une chambre à ce
prix, et il y a la nourriture et tout le reste. Les deux programmes
sont très importants.
● (1515)

Mme Annie Koutrakis: Ma deuxième question s'adressait à
M. Clement, de Centraide.

M. Dan Clement: C'est une excellente question. Elle portait sur
le programme Nouveaux Horizons pour les aînés et les 9 millions
de dollars que le gouvernement fédéral mobilise pour soutenir les
personnes âgées vulnérables.

Je veux d'abord vous remercier de cette contribution aux Cana‐
diens. C'est incroyablement important aujourd'hui.

Nous savons tous que nos aînés sont les plus à risque et les plus
vulnérables en raison de la COVID‑19. Nous savons que cela signi‐
fie qu'il faut les isoler à la maison et prendre d'importantes précau‐
tions. Nous savons aussi que nos aînés les plus vulnérables sont
souvent ceux qui ont eu recours à des programmes d'aide commu‐
nautaire et à des programmes de jour offrant des activités physiques
et sociales dans le cadre desquels ils recevaient une aide alimen‐
taire, des repas nutritifs. Les mesures de distanciation sociale ont
entraîné la fermeture de ces programmes: l'infrastructure de soutien
aux personnes âgées n'existe plus. Cela signifie qu'il faut que cette
aide se rende aux aînés et aux personnes les plus vulnérables là où
ils sont. C'est très important. La nourriture en fait partie, et ce n'est
pas la moindre.

J'aimerais soulever un autre problème. Lorsqu'on pense aux pro‐
grammes de repas à domicile, il faut savoir que ces programmes
sont appuyés par des bénévoles, souvent des personnes âgées et à
risque. Certains de ces programmes ont été arrêtés en raison de la
distanciation sociale, mais aussi parce que nombre de bénévoles qui
les appuient sont en confinement. Ils sont donc doublement tou‐
chés.

Pour répondre à votre question sur la méthodologie de distribu‐
tion, on nous a demandé de veiller à répartir ces fonds dans toutes
les régions du Canada. Pour commencer, nous nous sommes assu‐
rés d'avoir un montant minimal viable à distribuer aux collectivités
d'un bout à l'autre du pays. Nous avons également utilisé un modèle
de répartition de la population, et nous nous sommes fondés sur la
localisation et la répartition des personnes âgées pour déterminer
l'affectation des fonds par région. La distribution des fonds est faite
par l'intermédiaire des organisations locales de Centraide, nos
79 organismes membres qui desservent toutes les régions et collec‐
tivités du pays. Il s'agit d'organismes responsables qui ont une ex‐
pertise sur le terrain, qui entretiennent des relations avec la commu‐
nauté et de solides relations avec les aînés. Ils fourniront ces fonds
aux organismes de soutien communautaire et de services aux per‐
sonnes âgées.

Le président: Nous devons arrêter ici, monsieur Clement, sinon
nous n'aurons pas le temps de poser toutes nos questions.

Nous passons à M. Ste-Marie, suivi de M. Julian, puis de M. Mo‐
rantz.

Allez‑y, monsieur Ste-Marie.

[Français]

M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Je vous remercie, mon‐
sieur le président.

Je tiens à saluer tous les témoins, et je les remercie sincèrement
de leurs témoignages.

Madame Laflamme, j'aimerais que vous expliquiez aux membres
du Comité la différence entre le logement abordable et le logement
social. Ensuite, je vous demanderais de nous expliquer à nouveau
les suggestions de mesures qui pourraient être mises en place par le
fédéral.

Vous avez mentionné un fonds de dépannage où des subventions
pourraient être administrées par la SCHL. Vous avez aussi parlé de
l'importance de refinancer les logements sociaux; vous donnez
l'exemple des 300 logements barricadés à Montréal. Vous mention‐
nez également le supplément au loyer.
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Veuillez nous expliquer la différence entre le logement abordable
et le logement social et ensuite les mesures que vous préconisez.

Mme Véronique Laflamme: Bonjour.

La différence entre le logement social et le logement abordable
est très importante. Le logement social, c'est le logement qui n'ap‐
partient pas au marché privé. Il appartient donc à la société ou aux
communautés. Le logement public appartient souvent aux munici‐
palités ou au gouvernement, ou encore aux organismes sans but lu‐
cratif et aux coopératives d'habitation. Il y a trois formules de loge‐
ment social au Canada, qui, par le passé, étaient financées directe‐
ment par le gouvernement fédéral, avant son retrait en 1994.

Selon les programmes actuels des provinces, il y a différentes
formules qui sont encore financées et d'autres qui le sont moins.
Depuis le retrait du gouvernement fédéral, il ne se fait plus de HLM
ou de logements publics. Ce sont des logements qui répondent
grandement aux besoins des personnes à faible revenu, notamment
les locataires aînés, qui sont nombreux, actuellement, à vivre dans
des HLM.

Dans la Stratégie nationale sur le logement, le gouvernement
parle de logement abordable. Or un logement abordable peut être
tout et son contraire. Cela peut inclure des logements qui se louent
à 2 000 $ par mois, selon les barèmes établis par les différents pro‐
grammes.

En ce moment, il n'y a pas de définition de logement abordable.
Selon les différentes initiatives de la Stratégie nationale sur le loge‐
ment, cela peut être basé sur un pourcentage du revenu ou sur un
pourcentage du loyer médian en vigueur dans le secteur, ce qui
donne souvent des logements très chers et hors de prix pour la
moyenne des locataires qui ont des besoins impérieux de logement,
soit 1,2 million de Canadiens. Si ma mémoire est bonne, le revenu
médian de ces ménages canadiens est d'environ 18 000 $, et, au
Québec, c'est même un peu moins. Ces gens ne peuvent donc pas se
payer la majeure partie des logements locatifs privés réalisés dans
le cadre de la Stratégie nationale sur le logement.

C'est pourquoi nous demandons que les investissements soient
axés sur le logement social, afin de sortir de cette vague de spécula‐
tion immobilière, qui entraîne l'exclusion de gens des centres-villes.
Selon nous, la seule façon d'arriver à produire des logements dont
l'occupation sera garantie et de ne pas encourager la spéculation
immobilière est de sortir du marché des logements privés et de
construire davantage de logements hors marché privé sous diffé‐
rentes formes, qu'il s'agisse de coopératives, de logements sans but
lucratif ou de logements publics.

Pour ce qui est de votre deuxième question, dans la situation éco‐
nomique qui nous guette, ce sont de telles infrastructures qu'il nous
faut, entre autres pour encourager l'économie locale. Au Québec,
plusieurs études ont été faites sur les retombées financières dans
l'économie locale, mais je vais garder ces arguments pour une autre
discussion, peut-être.

Les mesures que nous préconisons vont probablement vous inté‐
resser, monsieur Ste‑Marie. J'ai appris ce matin qu'il y avait aussi
des logements barricadés à Joliette. Cela dit, c'est principalement à
Montréal qu'il y a de ces logements, financés par le fédéral et main‐
tenant barricadés parce qu'ils ont besoin d'être rénovés. Évidem‐
ment, il y en a partout au Canada. La rénovation de ces logements
peut se faire rapidement. Nous pensons que ce serait une mesure
concrète à prendre, et cela n'empêcherait pas d'investir dans le dé‐
veloppement de nouveaux logements sociaux. Une telle mesure

permettrait, à tout le moins, de rendre ces logements disponibles
pour les gens qui en ont besoin. Au Québec, 40 000 personnes sont
en attente d'un logement public ou d'un HLM. Nous pensons qu'on
ne peut pas se priver de ces 300 logements actuellement barricadés
et qui relèvent encore, pour la plupart, de la responsabilité fédérale.

La deuxième mesure que nous demandons est un fonds de dépan‐
nage. C'est ce que demandent aussi d'autres groupes partout au
Canada — toutes sortes de pétitions circulent à cet effet. Nous pen‐
sons qu'une telle mesure pourrait facilement être mise en œuvre du
côté de la SCHL. Elle pourrait être complémentaire aux mesures de
soutien au revenu pour les gens dont le revenu n'est pas suffisant
pour payer leur loyer, même avec les 2 000 $. On sait qu'il y a des
gens qui subissent d'autres pertes de revenus en raison de la pandé‐
mie.

Au FRAPRU, nous ne préconisons pas un supplément au loyer
privé; nous préférons le logement social. Cependant, dans les cir‐
constances actuelles, les gens ont besoin d'un soutien rapide, et le
supplément au loyer peut être une façon d'assurer le maintien des
locataires dans leur logement. Comme le fédéral a financé de tels
programmes par le passé, cette gestion est possible. Au Québec, il y
a déjà un programme en place qui permettrait de lancer un signal
clair aux provinces pour qu'elles aident les locataires, notamment.

● (1520)

Enfin, la dernière mesure ne concerne pas l'itinérance et vise da‐
vantage le moyen terme. Dans les plans de relance, il faudrait pré‐
voir des investissements dans le logement social. Cela nous permet‐
trait d'éviter de nous retrouver, après la pandémie, dans une situa‐
tion pire que celle qui existait auparavant en ce qui concerne la
crise du logement et la crise de l'itinérance dans les grandes et pe‐
tites villes canadiennes et québécoises.

M. Gabriel Ste-Marie: Je vous remercie.

[Traduction]

Le président: Nous devons arrêter ici.

Nous passons à M. Julian, suivi de M. Morantz.

Monsieur Julian.

● (1525)

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Merci,
monsieur le président.

Merci à nos témoins d'être ici aujourd'hui. C'est un groupe de té‐
moins très important. Nous tenons à exprimer notre reconnaissance
à tous les travailleurs des refuges et des logements supervisés du
pays qui mettent leur vie en danger en assurant un soutien essentiel
dans ces établissements. Ces gens sont des héros canadiens. Voilà
pourquoi le caucus du NPD réclame qu'on leur accorde une prime
au courage. L'idée est de veiller à offrir aux travailleurs de première
ligne un appui financier adéquat en cette période critique.

Mes premières questions sont pour M. Williams.

Monsieur Williams, je vous remercie d'être ici. Je suis très heu‐
reux que vous puissiez participer. J'aimerais vous poser quelques
questions.

Premièrement, de quoi la Lookout Society aurait-elle besoin dès
maintenant pour composer avec la COVID‑19?
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Deuxièmement, dans quelle mesure l'élargissement de la PCU
pour en faire une prestation universelle pour les personnes qui sont
laissées pour compte... Les personnes âgées, les étudiants et les
chômeurs sont tous exclus de la PCU. Quelle incidence l'universali‐
té du programme — déjà conçu pour être universel —, comme l'a
proposé M. Jagmeet Singh, aurait-elle pour les personnes avec les‐
quelles vous travaillez?

Troisièmement, concernant la sortie de crise, plusieurs de nos té‐
moins ont parlé de l'importance de ne pas revenir à la situation an‐
térieure. Dans votre exposé, vous avez parlé d'un programme natio‐
nal de soins dentaires — et beaucoup de gens ont insisté sur la créa‐
tion d'un régime national d'assurance-médicaments — ainsi que de
la reprise de la construction de logements, de logements sociaux,
coopératifs et abordables. Dans quelle mesure est‑il important
d'avoir un plan de sortie de cette crise pour éviter de revenir à une
« normale » caractérisée par tant d'inégalités?

M. Shayne Williams: Merci, monsieur Julian. Je vous remercie
des questions.

Concernant votre première question sur les besoins immédiats,
Lookout et d'autres fournisseurs de services de partout au pays,
comme mes pairs qui participent à cette discussion aujourd'hui,
cherchent de multiples solutions pour aider les gens qui ont des
symptômes ou sont atteints de la COVID‑19 à s'isoler socialement,
en les sortant de la rue. Il y a une coopération avec les administra‐
tions municipales et provinciales pour cibler des installations. À ce‐
la s'ajoute le financement du programme Vers un chez soi pour
composer avec la COVID‑19, qui aide à faire fonctionner certaines
installations, comme le Roundhouse, le gymnase local, ici à New
Westminster, et l'église d'Abbotsford, où les gens peuvent se pré‐
senter. Des gens recevront inévitablement un diagnostic, et ils au‐
ront une multitude d'endroits où s'isoler, et ils auront leur propre
salle de bain.

Nous avons présenté diverses idées à la province, et nous espé‐
rons obtenir un soutien fédéral pour les véhicules récréatifs, les hô‐
tels et les résidences universitaires. Nous pourrions ainsi répertorier
les endroits qui conviendraient à cette catégorie de gens et alléger
la tâche de nos amis des urgences pour qu'ils puissent concentrer
leurs interventions en milieu hospitalier sur les personnes atteintes
de la COVID‑19 qui ont besoin de ventilation et de soins spéciali‐
sés. Les personnes capables de maintenir une distanciation sociale
et se soigner elles-mêmes pourraient aller ailleurs. Nous pouvons
faire preuve de beaucoup de créativité à cet égard. C'est un besoin
immédiat qui ne faisait pas partie de ceux que j'ai mentionnés dans
mon exposé, comme l'EPI, les pratiques exemplaires et le net‐
toyage, etc.

En ce qui concerne la PCU, nous accueillons toujours des gens
de divers horizons à notre refuge, mais il semble maintenant qu'on
ait plus de personnes âgées et d'étudiants, des gens qui n'auront pas
accès à la PCU. L'élargissement de ce programme pourrait être un
important outil de prévention. Cela représente un coût énorme pour
le gouvernement, j'en conviens, mais je pense que cela revient à
installer des bardeaux sur le toit plutôt qu'à essayer de ramasser
l'eau par terre. Cet outil de prévention aurait un effet incroyable à
long terme et permettrait de sortir des gens du cycle de l'itinérance.
Nous savons que chaque jour supplémentaire qu'une personne vit
en situation d'itinérance l'éloigne davantage d'un retour au bien-
être. Notre but est d'empêcher que les gens deviennent des sans-abri
ou se heurtent à des obstacles, et je pense qu'il s'agit d'une approche
réellement sensée pour affronter cette crise.

Pour ce qui est de la nécessité de ne pas retourner à la situation
antérieure, nous investissons et nous aurons une communauté plus
saine à l'issue de cette pandémie. Il est à espérer que le virus ne se
propagera pas dans les refuges comme un incendie de forêt et que
les pertes humaines ne seront pas nombreuses. C'est le risque que
nous courons actuellement. Quant à ceux qui ne sont pas dans cette
situation, je pense qu'une alimentation nutritive, le lien avec les
soins de santé, la relation avec les organismes sans but lucratif et le
fait de ne pas être exposé actuellement dans la rue sont des facteurs
qui auront une incidence profonde sur leur accès aux soins de santé
à l'avenir et leur capacité de bien se porter.

Nous devons absolument mettre en place des mécanismes
comme l'assurance-médicaments et un programme national de soins
dentaires, investir réellement dans le logement social et abordable,
comme l'ont dit nos pairs, et investir pour que les logements actuels
ne soient plus aux mains de sociétés à but lucratif, mais détenus par
des organismes à but non lucratif. Les intervenants d'aujourd'hui
ont abordé bon nombre de ces sujets, et je pense qu'il est absolu‐
ment nécessaire qu'un plan ressorte de cette discussion.

● (1530)

Le président: Merci à tous les deux.

Pendant que nous sommes en communication avec vous, mon‐
sieur Williams, vous avez parlé de l'EPI, l'équipement de protection
individuelle, et évoqué certains problèmes. Ce qu'on entend, c'est
que l'équipement est disponible à l'échelle nationale. Y a‑t‑il un
problème de distribution? Que se passe‑t‑il? Pourquoi l'EPI ne
sort‑il pas des entrepôts? On nous dit que nous avons l'équipement.
Des chargements arrivent par avion. Jason Kenney en avait et l'a
distribué. Pourquoi l'EPI ne se rend‑il pas sur le terrain? Que de‐
vons-nous faire?

M. Shayne Williams: Nous menons une centaine de pro‐
grammes distincts dans trois autorités sanitaires. Il y a aussi B.C.
Housing, la société provinciale de logement de la Colombie-Britan‐
nique. Ces entités sont toutes d'une grande aide. Elles essaient de
faire ce qu'il y a de mieux et s'informent de notre réserve et de nos
besoins en équipement de protection individuelle.

Nous ne demandons pas de masques N95 ou ce genre de choses.
Toutefois, dans le cadre de nos activités pour héberger et nourrir les
gens, il est très important d'avoir des masques jetables ordinaires ou
des masques en tissu, des lunettes de protection, du désinfectant
pour les mains, des gants, etc.

Nous avons d'importants besoins en EPI, étant donné notre effec‐
tif et notre grand nombre de sites. Nous présentons nos demandes à
nos bailleurs de fonds et on nous répond qu'on ne peut nous fournir
la quantité demandée, mais seulement une partie. Nous sommes
alors obligés de travailler avec des fournisseurs et des bénévoles.
Nous avons un excellent programme destiné aux immigrants. Les
participants fabriquent des masques en tissu pour nous, en échange
d'un petit don pour les matériaux. On s'organise comme on peut. Je
peux vous dire que c'est plus qu'un travail à plein temps actuelle‐
ment pour la seule personne qui s'en occupe.



Le 17 avril 2020 FINA-20 15

B.C. Housing a récemment annoncé la création, dans le quartier
Downtown Eastside, d'un centre de distribution chargé de recevoir
les dons du public et de les distribuer aux organismes à but non lu‐
cratif. Je pense que c'est commencé. Nous commençons à recevoir
un peu plus d'aide, mais la plupart de nos besoins en équipement de
protection individuelle ne sont toujours pas satisfaits. Nous serions
probablement en bien plus mauvaise posture sans l'appui de cette
personne qui travaille à plein temps, nos liens avec la communauté
et nos grands champions.

Le président: Je vous remercie. C'est quelque chose qu'il faut
absolument mettre en évidence.

Nous passons maintenant à des interventions de quatre minutes,
pour que tous — M. Morantz, Mme Dzerowicz, M. Cooper et
M. McLeod — aient le temps de poser des questions.

Monsieur Morantz, c'est à vous.
M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—

Headingley, PCC): Merci, monsieur le président.

Mes questions s'adressent à M. Jim Bell.

Nous n'avons pas beaucoup de temps. Je tiens simplement à vous
remercier de votre travail et de celui de la Mission Siloam à Winni‐
peg. J'ai moi-même eu l'occasion de connaître cet organisme
lorsque je siégeais au conseil municipal. J'ai visité l'installation. On
y fait vraiment un travail extraordinaire. Je vous remercie de tout ce
que vous faites.

Dans votre exposé, vous avez indiqué que vous auriez aimé avoir
plus de temps. Je vais donc vous céder la parole pour vous donner
le temps que vous avez demandé. Vous pourriez nous donner votre
avis sur ce qui se passera à l'issue de la crise de la COVID-19.

Dans vos commentaires, j'aimerais que vous abordiez de façon
plus détaillée la notion de dignité liée au travail — le programme
dont vous avez parlé —, l'importance de cette notion pour enrayer
le cycle de la pauvreté et de l'itinérance, et les difficultés découlant
de l'écart entre le nombre de dons de bienfaisance et le nombre de
personnes en difficulté, qui entraînera la demande pour vos services
à la hausse.

Je vous cède maintenant mon temps de parole.
M. Jim Bell: Je vous remercie des questions. J'utiliserai au

mieux le temps qui m'est imparti pour répondre aux deux premières
parties.

Pour l'instant, à l'instar de tous les autres participants à cette dis‐
cussion, tout notre effectif est mis à contribution. Nous courons des
risques tous les jours pour mettre en œuvre des pratiques exem‐
plaires. Nous avons dû modifier notre fonctionnement, notamment
pour servir les repas, et nous avons éloigné les lits.

Nous portons attention à cela, mais pour répondre à votre ques‐
tion, nous réfléchissons également aux conséquences de la CO‐
VID-19. À quoi cela ressemblera-t-il? Je m'intéresse aux chiffres.
Ai-je bien lu que jusqu'à six millions de personnes ont fait une de‐
mande d'assurance-emploi? C'est le chiffre que j'ai vu récemment.
● (1535)

Le président: Oui.
M. Jim Bell: Je suis pointilleux sur les chiffres. J'ai de l'expé‐

rience dans le domaine financier, alors je porte attention aux
chiffres.

Pour vous expliquer la portée très rapidement, notre plan à Si‐
loam avant l'éclosion de la COVID, et maintenant que le virus
existe, est d'ouvrir... Juste à l'extérieur de mon immeuble en ce mo‐
ment, il y a un nouveau projet d'expansion. C'est un paradoxe, car
nous aurons l'espace disponible pour assurer tous les services que je
vous ai décrits dans les mois à venir. Nous aurions ouvert nos
portes à la fin de mai, s'il n'y avait pas eu l'éclosion de la COVID.
Je dis que c'est un paradoxe. Nous sommes reconnaissants d'avoir
l'espace, mais il y a aussi les besoins. Nous avons besoin de l'es‐
pace car les besoins continuent de croître, et la COVID va conti‐
nuer de créer davantage de pressions. Nous allons avoir besoin de
lits additionnels aux 110 que nous avons à l'heure actuelle.

Nous avons répondu à une demande de propositions récemment.
Nous avons obtenu, selon les besoins, un nombre accru de lits de
récupération pour les gens qui se rétablissent d'une dépendance.
Nous aurons de l'espace dans notre immeuble actuel après le démé‐
nagement. Nous surveillons la situation et nous faisons prendre de
l'expansion à notre entreprise sociale. Compte tenu de tout ce qui
précède, étant donné que nous nous attendons à une diminution du
nombre de donateurs, nous aurons besoin de ressources, et j'aime‐
rais beaucoup travailler avec le gouvernement, présenter une ana‐
lyse de rentabilisation et dire « Regardez, voici nos besoins. De‐
mandez‑nous de vous rendre des comptes et voici les résultats aux‐
quels vous pouvez vous attendre ».

Vous avez fait une observation à propos de la dignité et de l'es‐
time des gens. En investissant dans les gens qui sont dans la rue,
qui ont éprouvé des difficultés qui les ont menés à l'itinérance, je
peux vous confirmer que les gens veulent travailler. Ils veulent être
formés ou se recycler pour pouvoir avoir leur propre logement et
réintégrer le marché du travail. Nous avons des histoires et des ex‐
périences. Lorsque les gens franchissent la porte de Siloam, ils re‐
viennent et racontent leur expérience car ils s'en sont sortis après
avoir quitté les lieux. J'ai confiance que c'est la même chose pour
certains des organismes qui sont au téléphone aujourd'hui.

La dernière remarque que je veux faire est qu'à mesure que nous
nous penchons sur l'avenir après la COVID, nous constatons que
les besoins augmenteront. Nous prévoyons que les contributions
des donateurs et autres revenus vont diminuer, et c'est là où le bât
blesse. Nous savons que nous pouvons travailler avec la commu‐
nauté pour élargir les services, mais nous allons avoir besoin de
votre aide. Nous aurons besoin de l'aide du gouvernement et, en
contrepartie, je sais que nous pouvons vous fournir un certain ré‐
confort concernant les données en disant, « Voici le nombre de per‐
sonnes qui retournent dans des logements; voici le nombre de per‐
sonnes qui retournent au travail après avoir suivi une formation
professionnelle; voici le nombre de personnes qui ont eu recours
aux soins de santé et qui sont traitées pour une maladie quel‐
conque ».

Nous ne voulons pas être irresponsables en disant cela, car tout le
monde met l'épaule à la roue, mais mon équipe de direction et moi
disons, « D'accord, lorsque nous sortirons de cette crise — et nous
le ferons collectivement, en tant que pays —, il y aura certains défis
à surmonter ». J'espère que nous pourrons avoir une occasion de
discuter de ces sujets, et j'espère que ce sera à court terme plutôt
qu'à long terme.

J'espère avoir répondu à votre question. Je pourrais continuer,
mais merci de l'occasion que vous m'avez donnée.
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Le président: Vous avez respecté scrupuleusement votre temps
de parole, monsieur Bell, et il y aura certainement des occasions de
discuter du scénario à long terme, lorsque nous aurons traversé
cette crise.

M. Marty Morantz: Merci, monsieur Bell.
Le président: Mme Dzerowicz est la prochaine sur la liste, sui‐

vie de M. Cooper.

Allez‑y, madame Dzerowicz.
Mme Julie Dzerowicz: D'accord. Je tiens à remercier chaleureu‐

sement tous les témoins de leurs exposés bien réfléchis. Je veux
également vous remercier de votre travail héroïque, que vous faites,
pas seulement durant cette pandémie, mais de façon soutenue. Mer‐
ci infiniment de tous vos efforts.

L'une des grandes leçons que nous avons tirées, à la lumière de
vos déclarations aujourd'hui à tout le moins, c'est que tous les pro‐
blèmes auxquels nous étions confrontés auparavant sont exacerbés
et se présentent clairement à nous maintenant. Je veux adresser mes
questions à Mme Fair de West Neighbourhood House, parce que je
dispose de peu de temps. Je vais terminer avec M. Clement, s'il me
reste une minute.

Premièrement, je veux tous vous remercier de tous les efforts ex‐
traordinaires que vous déployez dans la communauté de Davenport,
et je ne dirais pas seulement à Davenport, mais à Toronto égale‐
ment. Vous êtes un véritable champion pour notre communauté, pas
seulement pour l'itinérance et le logement, mais aussi pour les aînés
et notre communauté en général.

Vous avez proposé un certain nombre d'excellentes idées. La pre‐
mière portait sur la déclaration de revenus. C'est un secteur qui me
préoccupe. Nous avons des millions d'aînés, et bon nombre d'entre
eux ne parlent pas anglais, puisque 43 % des habitants de la cir‐
conscription de Davenport viennent d'un autre pays. Je veux que
vous nous en disiez un peu plus à ce sujet. Vous avez parlé de la
déclaration de revenus automatique. Comment cela fonctionne‐
rait‑il? L'Agence du revenu du Canada accepterait‑elle les données
financières de l'année précédente, ou comment procéderiez‑vous?
Pourriez‑vous fournir un peu plus de détails?
● (1540)

Mme Maureen Fair: John Stapleton a rédigé un article à ce su‐
jet. Il se trouve sur le site Web d'Open Policy Ontario. Il a une liste
de toutes les questions auxquelles il faut répondre dans la déclara‐
tion de revenus, et le gouvernement a déjà la majorité de ces rensei‐
gnements. C'est habituellement par l'entremise de la présentation
des feuillets T4 ou T4A, ou pour les aînés, d'EDSC, par l'entremise
du Supplément de revenu garanti et de la Sécurité de la vieillesse.

Si nous pouvions contourner les règles relatives à la protection
des renseignements personnels qui sont, honnêtement, un peu ridi‐
cules, nous pourrions recevoir ces données pour remplir les formu‐
laires de déclaration de revenus et verser ces prestations. C'est es‐
sentiellement la façon dont nous procéderions.

Mme Julie Dzerowicz: Parfait. Pourriez‑vous me rendre un ser‐
vice et présenter officiellement cette proposition au Comité, pour
que nous puissions en discuter dans nos délibérations officielles?

Vous avez également formulé un certain nombre de recomman‐
dations entourant le logement, qui ont été très utiles. Cette question
s'adresse sans doute à M. Bell aussi, qui a abordé brièvement les
discussions soutenues que nous devrons tenir.

Je me plais à dire que durant chaque crise, il y a une occasion qui
se présente à nous. Nous avons mis en place la Stratégie nationale
sur le logement. Nous avons mis en place la stratégie de réduction
de la pauvreté. Nous avons pris un certain nombre de mesures im‐
portantes pour essayer de lutter contre la crise du logement, l'itiné‐
rance et la pauvreté dans notre pays. L'occasion qui s'offre à nous...
Nous comprenons mieux la situation actuelle et certains de nos
points vulnérables.

Vous avez proposé un certain nombre d'idées, madame Fair, à
propos de mesures que nous pourrions incorporer ou ajouter aux ef‐
forts que nous déployons en ce moment, alors je veux vous poser la
question suivante. Vous avez mentionné une analyse qui a été réali‐
sée concernant votre recommandation sur la Prestation canadienne
d'urgence, la PCU, pour offrir un incitatif aux propriétaires privés.
Je vous prierais de nous soumettre cette analyse.

Il ne me reste que 30 secondes, mais vous pourriez peut‑être
nous en dire un peu plus à ce sujet. Estimez‑vous que les recom‐
mandations que vous avez formulées cadrent bien avec la Stratégie
nationale sur le logement, ou sont‑elles un ajout à ce que nous
avons déjà proposé?

Mme Maureen Fair: Je dirais que la COVID a soulevé un cer‐
tain nombre de préoccupations qui montrent que la Stratégie natio‐
nale sur le logement doit maintenant être convertie en un système,
un système de logement abordable, qui comporte différents aspects.
Je pense que c'est une évolution naturelle au très bon départ qu'a
connu la Stratégie nationale sur le logement, mais comme d'autres
l'ont mentionné, il y a encore de nombreuses lacunes avec la Straté‐
gie nationale sur le logement, qui dépend énormément des orga‐
nismes sans but lucratif pour financer les projets de construction, et
les projets du secteur privé ne sont abordables que pour 10 ou
15 ans. Nous pensons qu'il y a maintenant une façon de tirer parti
des points positifs de la Stratégie nationale sur le logement et de la
transformer en système.

Mme Julie Dzerowicz: Formidable. Merci beaucoup.
Le président: Merci à vous tous.

Nous allons maintenant entendre M. Cooper, puis M. McLeod, et
nous essaierons ensuite d'accorder du temps pour que M. Poilievre
et M. Fragiskatos puissent poser une question chacun.

Monsieur Cooper.
M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Merci,

monsieur le président.

Je vais adresser mes questions à M. Bell.

Nous savons que les organismes de bienfaisance privés, les
groupes communautaires et les organismes religieux sont aux pre‐
mières lignes et jouent un rôle de premier plan pour aider les Cana‐
diens à traverser cette crise. La Mission Siloam à Winnipeg ne fait
certainement pas exception à la règle.

Vous avez mentionné dans votre mémoire que 90 % des revenus
de Siloam proviennent de dons privés. Vous avez parlé d'une baisse
marquée prévue des dons de charité. D'après vous, quelles mesures
le gouvernement fédéral pourrait‑il prendre pour encourager les
dons de charité durant cette période? Appuieriez‑vous, par
exemple, une augmentation temporaire du crédit d'impôt pour don
de charité afin d'encourager les Canadiens qui ont les moyens de
verser des dons de le faire? Que pensez‑vous?
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● (1545)

M. Jim Bell: Je n'y ai pas beaucoup réfléchi, mais de prime
abord, j'aime votre idée, même si c'est une mesure temporaire, car
ce serait certainement un incitatif pour les gens. Nous savons qu'il y
aura des défis dans les ménages avec ce que j'appelle le « revenu
disponible », mais si c'est une mesure à envisager, je crois qu'elle
sera louable, même à court terme. Je verrais cette mesure être adop‐
tée dans le cadre d'un partenariat entre le gouvernement fédéral et
les organismes comme Siloam, ceux qui sont au téléphone avec
nous aujourd'hui et d'autres un peu partout au pays.

À Siloam, puisque 90 % de nos revenus proviennent de dona‐
teurs, nous estimons que nous devons bien gérer chaque dollar pour
utiliser les fonds de la façon la plus optimale possible. Je pense
qu'un partenariat qui inclurait une mesure comme celle‑là avec le
gouvernement fédéral inciterait peut‑être les communautés de do‐
nateurs à continuer de donner. Je pense aussi qu'en plus de pouvoir
adopter des mesures comme celle‑là, nous devons être en mesure,
en tant qu'organismes, de montrer les répercussions de ces mesures.
C'est pourquoi j'ai dit plus tôt que pour toute mesure que nous pour‐
rions mettre en place, y compris celle que vous venez de suggérer,
il faudrait rendre des comptes sur les répercussions qu'elle a.

Nous avons beaucoup discuté du logement aujourd'hui. Vous
avez besoin de soutiens pour le logement. C'est là où les fonds de
fonctionnement jouent un très grand rôle. Les organismes disent,
« Bien, John Doe, vous avez un logement maintenant, mais il vous
faut du soutien. » Il doit pouvoir suivre une formation profession‐
nelle pour perfectionner ses compétences ou acquérir de nouvelles
compétences.

Notre plus grande crainte, honnêtement, c'est que si les 90 %
chutaient considérablement, nous n'aurions d'autre choix que de ré‐
duire les services. Ce serait un triste jour, non seulement pour les
organismes sans but lucratif, mais pour les hôpitaux et les établisse‐
ments qui servent nos communautés qui continueront d'être sub‐
mergés de personnes qui se présentent dans les salles d'urgence ou
ailleurs parce qu'elles sont aux prises avec une dépendance et des
troubles de santé mentale.

C'est compliqué, mais la façon la plus simple de vous expliquer
la situation, c'est si cette méthode et d'autres méthodes... Je pense
que l'initiative Vers un chez‑soi est formidable, mais j'aimerais
qu'on y affecte plus de personnel. Siloam a participé au Fonds na‐
tional de co‑investissement pour le logement. C'est merveilleux,
mais il doit gagner du terrain. Nous devrions voir ce qui fonctionne
et ce qui ne fonctionne pas, et redistribuer les fonds dans les sec‐
teurs qui en ont besoin pour ceux qui travaillent sur le terrain.

Nous serions un excellent participant pour échanger des idées. Je
ne veux pas sauter les étapes, car je pense que nous tous ici qui par‐
ticipons à cette conférence téléphonique parlons la même langue,
mais nous devons tous continuer de rendre des comptes. Si vous
augmentez les crédits d'impôt non remboursables pour les dons de
charité et si la Stratégie nationale sur le logement prenait de l'ex‐
pansion, il faudrait mettre en place des mesures plus strictes ou re‐
distribuer les fonds, mais en retour, vous voudriez sans doute voir
des résultats.

Merci.
Le président: Votre temps est écoulé, monsieur Cooper.

Nous vous remercions tous les deux.

Nous accorderons maintenant la parole à M. McLeod.

M. Michael McLeod (Territoires du Nord-Ouest, Lib.): Je
vous remercie, monsieur le président.

Je remercie également les témoins. La discussion est fort intéres‐
sante aujourd'hui. Le logement constitue une question très impor‐
tante dans ma circonscription. Il s'agit probablement d'une des
questions les plus importantes que nous devions résoudre.

Je suis député pour les Territoires du Nord-Ouest. Dans le Nord,
nous avons été très chanceux jusqu'à présent, puisque les commu‐
nautés sont très peu touchées par la COVID‑19. C'est particulière‐
ment important pour les petites communautés, car non seulement
disposent-elles de ressources limitées, mais les problèmes de surpo‐
pulation qui y sévissent font en sorte qu'il est presque impossible
pour bien des gens de respecter la distanciation physique dans leur
propre maison.

J'ai deux questions.

D'abord, conviendriez-vous que la pandémie a prouvé le besoin
de fournir plus de soutien afin de s'occuper des déterminants so‐
ciaux de la santé, comme le logement? Je sais que personne ici n'a
parlé des communautés éloignées ou autochtones ou du Nord, mais
je veux connaître votre opinion à ce sujet.

En outre, j'entends souvent dire qu'il faut construire des rési‐
dences pour favoriser le rétablissement économique, car cela créera
des emplois dans les communautés où ces logements sont
construits. Pourriez-vous traiter de ces deux points?

Je poserai ces questions à quiconque souhaite y répondre. Peut-
être pouvez-vous tous y répondre si le temps nous le permet.

● (1550)

Le président: Qui veut répondre en premier?

M. Jim Bell: Je suppose que j'en ai déjà assez dit, mais...

Le président: Vous avez la parole, monsieur Bell.

M. Jim Bell: Je vous remercie de poser ces questions.

La première visait à savoir si la pandémie a mis en lumière le be‐
soin de logements dans les communautés. Je peux vous dire qu'ici,
à Winnipeg, la réponse simple est « oui ». Le problème existait dé‐
jà. Notre organisation et d'autres intervenants étaient déjà à l'œuvre,
en consultation avec End Homelessness Winnipeg, pour tenter de
déterminer où se situent les coûts et qui gérera les logements en
collaboration avec les propriétaires et toutes les parties prenantes,
mais la pandémie n'a fait qu'augmenter les besoins.

Toujours à ce sujet, je vous dirai que je sais qu'un fait important
vient d'être soulevé au sujet des communautés autochtones. Sachez
que de 50 à 60 % des personnes qui prennent quotidiennement leurs
repas à la Mission Siloam sont d'origines autochtones et viennent
du Nord. Elles sont à la recherche de logements. Nous travaillons
de concert avec End Homelessness Winnipeg. Je sais que je conti‐
nue d'évoquer cet organisme, qui se réjouira de la publicité que je
lui fais aujourd'hui. Comme il s'agit officiellement d'un organisme
autochtone, il s'intéresse de près au problème, mais il ressent égale‐
ment l'urgence du besoin de logements au sein de la communauté
autochtone.
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Pour présenter les choses simplement, la pandémie nous a tous
placés en état d'alerte en rendant la situation du logement bien plus
critique. Je le répète: ce n'est pas qu'une question de briques et de
mortier. Il faut que des mesures de soutien soient en place. C'est à
cet égard que nous espérons que, au cours des deux, trois ou quatre
prochains mois, peu importe le temps que la pandémie durera, le
gouvernement fédéral se montrera disposé à écouter du point de
vue opérationnel et déclarera « Oui, il y a un besoin de logements,
mais qu'en est‑il des mesures prises pour aider les gens alors qu'ils
suivent une formation aux fins d'emploi, ou sont aux prises avec
des problèmes de santé mentale ou de dépendance ou d'autres diffi‐
cultés semblables? » Ces problèmes sont en hausse.

Le président: Nous allons devoir mettre fin ici au tour de ques‐
tions. Vous m'en voyez désolé, monsieur McLeod.

Nous accorderons une brève intervention à M. Poilievre, puis à
M. Fragiskatos.

Vous avez la parole, monsieur Poilievre.
L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): J'ai entendu certains

témoins évoquer le concept de revenu de base universel permanent.
Quand cette idée s'est fait jour, il était question d'un revenu de base
qui remplacerait un éventail de programmes gouvernementaux
complexes par un simple versement à l'utilisateur final.

Est‑ce l'approche que les témoins adopteraient au chapitre du re‐
venu universel? Dans l'affirmative, quels programmes, outre les
simples prestations d'aide sociale, envisageriez-vous de remplacer
par un revenu de base universel?

Le président: Qui souhaite répondre à cette question?

Vous avez la parole, madame Laflamme.
[Français]

L’hon. Pierre Poilievre: Oui.
Mme Véronique Laflamme: D'accord.

Le FRAPRU n'a pas de position favorable relativement au reve‐
nu minimum garanti. En effet, nous pensons que, dans le cadre du
système actuel, cela risquerait plutôt d'affaiblir le filet social.

La situation actuelle nous démontre l'importance de ce filet so‐
cial, même si certains programmes, notamment celui de l'assu‐
rance-emploi, étaient insuffisants au moment de la pandémie. Selon
nous, ce ne serait pas une bonne idée d'emprunter cette voie, car
nous craignons que cela affaiblisse le filet social, ce qui diminuerait
l'accès aux programmes sociaux.

Nous ne recommandons pas au gouvernement fédéral d'appliquer
une telle mesure, parce qu'elle risque d'entraîner l'affaiblissement
de programmes existants. Nous pensons plutôt qu'il est important
d'ajuster les programmes, notamment ceux de l'assurance-emploi et
de logement social. D'ailleurs, le programme de l'assurance-emploi
a connu certaines lacunes au cours des dernières semaines.
● (1555)

L’hon. Pierre Poilievre: Je vous remercie.

Y a-t-il d'autres témoins qui voudraient répondre à la question?
[Traduction]

Le président: Nous vous remercions tous les deux.

Monsieur Poilievre, nous n'avons plus de temps. Nous laisserons
M. Fragiskatos poser une question et ce sera tout. Nous avons dé‐
passé le temps prévu.

Monsieur Fragiskatos, vous pouvez poser une question.

M. Peter Fragiskatos (London-Centre-Nord, Lib.): Je vous re‐
mercie beaucoup, monsieur le président.

Si M. Poilievre préconise un revenu de base, nous vivons bel et
bien dans des temps sans précédent.

La question que je pose aux témoins concerne la réaction au sens
immédiat à la COVID‑19 au chapitre de l'itinérance. Je suis certain
que vous savez peut-être déjà que le Centre des expositions d'Ed‐
monton a été réquisitionné. La Ville en utilise 500 000 pieds carrés,
qu'elle a essentiellement divisé en deux: une moitié est réservée aux
services médicaux et aux lits destinés aux personnes atteintes de la
CIVOD‑19 qui présentent des symptômes et qui ont besoin d'un en‐
droit où s'isoler, alors que l'autre moitié sert de point de chute. De
8 à 20 heures, les gens peuvent y trouver au besoin un lieu d'entre‐
posage temporaire, se sustenter et utiliser les douches et les toi‐
lettes. L'endroit accueille 500 personnes quotidiennement.

Considérez-vous que cette approche puisse servir de modèle afin
de lutter contre la COVID‑19 et de relever les défis que pose la
pandémie pour les populations de sans‑abri à très court terme? Qui‐
conque souhaite lever la main en premier peut répondre à cette
question.

Le président: Maureen Fair répondra à la question.

Vous avez la parole, madame Fair. Nous devrons ensuite mettre
fin au présent volet de la séance.

Mme Maureen Fair: Je répondrai en partie à la question en in‐
diquant que je pense que c'est une manière d'intervenir, mais j'ai
réellement été impressionnée par la Ville de Toronto, qui a réquisi‐
tionné des hôtels. Cette initiative a permis à de nombreux itinérants
de bénéficier de leur propre chambre et de leur propre salle de bain
afin de s'isoler avec un téléviseur. C'est beaucoup plus sécuritaire.
Voilà un excellent modèle.

Allons-nous les mettre à la porte à la fin de la pandémie de la
COVID‑19? Cela reste à voir.

Le président: Je sais que nous manquons toujours de temps.
Votre groupe a certainement été fort intéressant en remettant les
choses en question alors que nous cherchons à déterminer ce que
nous pouvons faire à partir de maintenant. Vous nous avez proposé
quelques judicieuses idées que nous transmettrons à nos divers por‐
tefeuilles.

Sur ce, je veux remercier tous les témoins d'avoir comparu au‐
jourd'hui grâce à cette nouvelle manière de faire les choses en ces
temps difficiles.

Merci à tous.

Nous suspendrons la séance quelques minutes, puis nous repren‐
drons nos travaux pour commencer à écouter notre prochain groupe
de témoins.

● (1555)
_____________________(Pause)_____________________

● (1610)

Le président: Je ne vais pas passer par toutes les formalités que
nous accomplissons en début de séance. Je me contenterai de décla‐
rer la séance ouverte pour économiser du temps.
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Nous tenons la 20e séance du Comité permanent des finances de
la Chambre des communes. Conformément à l'ordre de renvoi du
mardi 24 mars, nous examinons la réponse du gouvernement à la
pandémie de la CIVOD‑19.

Je demanderais aux témoins...

M. Michael McLeod: Monsieur le président, je veux simple‐
ment vérifier si la Nortwest Territories Association of Communities
est connectée.

Le président: La Northwest Territories Association of Commu‐
nities est-elle connectée? Monsieur le maire Napier, je peux vous
voir, mais je ne vous entends pas. Nous entendrons les autres té‐
moins en premier, puis nous vous reviendrons.

Je demanderais aux témoins de tenter de s'en tenir à des exposés
d'environ cinq minutes. Nous manquons toujours de temps, et nous
recevons six témoins.

Nous commencerons par la Fédération canadienne de l'agricul‐
ture.

Madame Mary Robinson, vous avez la parole.

Mme Mary Robinson (présidente, Fédération canadienne de
l'agriculture): Monsieur le président, distingués membres du Co‐
mité, je vous remercie de m'offrir l'occasion de témoigner devant
vous pour traiter des dures réalités auxquelles sont confrontés les
agriculteurs et les chaînes d'approvisionnement du Canada en rai‐
son de la pandémie de la COVID‑19. Les jours et les semaines à
venir seront cruciaux si nous voulons assurer la sécurité présente et
future de l'approvisionnement.

Je m'appelle Mary Robinson et j'exploite une ferme appartenant à
ma famille depuis six générations sur l'Île‑du‑Prince‑Édouard. Je
suis également présidente de la Fédération canadienne de l'agricul‐
ture, ou FCA. M. Scott Ross, directeur exécutif adjoint de la FCA,
m'accompagne aujourd'hui.

La FCA est la plus grande organisation agricole générale du
Canada, se faisant la voix nationale unifiée de 200 000 familles
d'agriculteurs du pays. Que ce soit en raison des restrictions en ma‐
tière de voyages, de la distanciation sociale ou de la fermeture de
commerces essentiels, les systèmes alimentaires du monde entier
sont perturbés par les nouvelles conditions d'exploitation. L'incerti‐
tude qui sévit à l'échelle mondiale met en lumière l'importance d'un
approvisionnement fonctionnel en aliments abordables et nutritifs
au Canada, car il s'agit d'un facteur essentiel à une bonne santé pu‐
blique. Cet approvisionnement doit constituer la priorité de premier
plan pour contrecarrer les effets directs de la COVID‑19 sur la san‐
té publique.

Les Canadiens et les Canadiennes ont toujours pu compter sur les
agriculteurs pour cultiver des aliments. Aujourd'hui, les agriculteurs
canadiens ont besoin d'une aide immédiate de la part du gouverne‐
ment fédéral pour continuer d'honorer cette responsabilité, à défaut
de quoi les consommateurs canadiens pourraient observer une ré‐
duction de la quantité et la variété d'aliments et une hausse des prix
dans leurs épiceries locales au cours des prochains mois. Je salue
les efforts déployés en collaboration par tous les ordres de gouver‐
nements afin de mobiliser leurs ressources pour protéger la santé
des Canadiens et des Canadiennes, démontrant ainsi ce qu'il est
possible d'accomplir face à des difficultés urgentes quand on tra‐
vaille de concert.

Les agriculteurs et les partenaires des chaînes d'approvisionne‐
ment du Canada ne manquent pas de défis à relever, le principal
étant la pénurie de main-d'œuvre qui touche les fermes et le secteur
de la transformation alimentaire. Nous accueillons favorablement
une grande partie des mesures prises jusqu'à maintenant. Les pro‐
blèmes logistiques persistants feront toutefois en sorte que de nom‐
breux agriculteurs canadiens continueront de manquer cruellement
de main-d'œuvre. Ce sera le cas des transformateurs et d'autres
acheteurs clés de produits agricoles, qui continuent d'être aux prises
avec des perturbations et des capacités réduites.

Le deuxième objet de préoccupation est l'augmentation des coûts
imprévus que les agriculteurs canadiens subissent en raison de la
COVID‑19. Les perturbations qui touchent les chaînes d'approvi‐
sionnement, comme les fermetures d'usine dans le secteur du bétail,
obligent déjà les agriculteurs à garder leur bétail quand ils le
peuvent, sinon, ils seront confrontés à des problèmes immédiats de
bien-être animal et à la perspective de devoir faire abattre leur
cheptel. Quoi qu'il en soit, la situation se traduit par des dépenses
supplémentaires et une production réduite. Par ailleurs, des mouve‐
ments dans les services alimentaires et la vente au détail ont entraî‐
né la disparition immédiate de marchés, ne laissant que peu — ou
pas — d'options aux agriculteurs. Ces difficultés minent la
confiance dont ils ont besoin pour investir dans la plantation de
cultures et l'élevage de troupeaux de bétail, et c'est maintenant
qu'ils doivent prendre des décisions qui auront des répercussions di‐
rectes sur la disponibilité et l'abordabilité des aliments plus tard au
cours de l'année.

L'approvisionnement intérieur constitue la seule source sur la‐
quelle nous pouvons vraiment compter. Cette année, plus que ja‐
mais au cours de ma vie, nous aurons besoin des agriculteurs cana‐
diens pour produire des aliments et permettre à notre pays de tra‐
verser le mieux possible la tempête.

La FCA propose un plan de préparation aux situations d'urgence
afin de conférer aux agriculteurs la confiance nécessaire pour rele‐
ver ces défis. Voilà qui exige des investissements ciblés dans un
certain nombre de domaines clés.

Il faut d'abord constituer un fonds d'urgence souple et adaptable
grâce auquel les agriculteurs et les entreprises alimentaires sauront
qu'il existera un soutien financier adéquat pour les aider à relever
les défis imprévus.

En outre, il faut bonifier le train de mesures de gestion des
risques de l'entreprise du Canada pour atténuer les contraintes fi‐
nancières immédiates dans le cadre du programme Agri-investisse‐
ment et permettre aux agriculteurs de savoir qu'ils recevront un
soutien adéquat au titre du programme Agri-stabilité s'ils essuient
des pertes importantes cette année.

Après la santé, il faut aussi accorder la priorité à l'accès à l'équi‐
pement de protection individuelle pour que tous les travailleurs du
secteur agroalimentaire puissent se sentir en sécurité quand ils se
présentent au travail.

Enfin, d'autres mesures s'imposent pour encourager les Cana‐
diens et les Canadiennes à travailler sur les fermes et dans les
usines de transformation d'aliments du pays.
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Les agriculteurs sont résilients et travaillent dur, et ils sont fiers
de nourrir quotidiennement la population canadienne. Si le gouver‐
nement investit maintenant dans les mesures d'atténuation et de pré‐
paration, il permettra à notre système alimentaire d'être sûr, et nos
épiceries continueront d'être bien approvisionnées en aliments sécu‐
ritaires et abordables. Il empêchera des problèmes bien plus
coûteux de survenir dans l'avenir, et permettra au secteur agroali‐
mentaire de contribuer à la reprise économique du Canada et de
prévenir des réductions à long terme de la capacité nationale de
production alimentaire.

● (1615)

Je vous remercie tous pour votre temps et je serai ravie de ré‐
pondre à vos questions.

Le président: Je vous remercie.

La parole est maintenant à Barry Friesen, qui représente l'orga‐
nisme AgriRÉCUP.

M. Barry Friesen (directeur général, AgriRÉCUP): Je vous
remercie beaucoup de me donner l'occasion de m'adresser aux
membres du comité des finances de la Chambre des communes.

Je m'appelle Barry Friesen et je suis le directeur général d'Agri‐
RÉCUP. J'ai eu la chance d'habiter dans quatre provinces du
Canada, à savoir la Colombie‑Britannique, l'Île‑du‑Prince‑Édouard,
la Nouvelle‑Écosse et l'Ontario. C'est dans une exploitation agricole
que j'ai obtenu mon premier emploi, alors, je suis très fier de vous
parler du secteur agricole.

Je vais d'abord mentionner que je travaille de façon permanente
dans le secteur agricole depuis une dizaine d'années maintenant. Je
n'ai jamais été aussi fier de travailler dans ce secteur et avec des
agriculteurs et des gens comme Mme Robinson et M. Caron, qui
seront là à long terme.

AgriRÉCUP est un organisme canadien sans but lucratif voué à
la saine gestion de l'environnement, créé et financé par l'industrie
canadienne de protection des cultures, dont les membres sont des
fabricants, des détaillants et des producteurs. Nous travaillons dans
l'ensemble de la chaîne de valeur agricole pour récupérer les dé‐
chets provenant d'exploitations agricoles canadiennes. Nous récu‐
pérons des bidons, des barils et des réservoirs en plastique; de gros
sacs à grains en plastique et de la pellicule pour ensilage; des sacs à
semences, à pesticides et à engrais, de même que de la corde. Nous
faisons partie des nombreuses industries qui soutiennent les agricul‐
teurs canadiens. Notre travail contribue également à une économie
circulaire en expansion pour les plastiques ainsi qu'au maintien de
la santé et du bien‑être du milieu rural.

On m'a demandé d'expliquer comment AgriRÉCUP mène ses ac‐
tivités compte tenu des difficultés qu'entraînent les restrictions dé‐
coulant des mesures prises par le gouvernement en réponse à la
COVID‑19. L'industrie de l'agriculture et de l'agroalimentaire
contribue au PIB du Canada à hauteur de plus de 100 milliards de
dollars annuellement. Parallèlement, elle contribue à la sécurité ali‐
mentaire au pays et ailleurs dans le monde et elle emploie 2,3 mil‐
lions de personnes. Gérer des problèmes qui sont indépendants de
notre volonté, qu'il s'agisse de problèmes liés à la météo ou de pro‐
blèmes de nature politique, constitue la norme, mais, comme on
vous l'a déjà dit, la COVID nous amène très loin de notre train‑train
habituel, et de nombreux agriculteurs sont contraints de prendre des
décisions inconcevables.

Depuis de nombreuses années, l'industrie agricole est un chef de
file dans le domaine de l'innovation, et les producteurs ont large‐
ment investi dans leurs exploitations. En même temps, l'industrie se
concentre sur le développement durable et la protection des terres,
de l'air et de l'eau, car, si elle ne le fait pas, le secteur agricole cana‐
dien cessera d'exister. Il s'agit là d'un engagement à vie, auquel par‐
ticipe AgriRÉCUP.

Le plastique est essentiel pour les agriculteurs. Qu'il s'agisse de
caisses, de bidons et de réservoirs en plastique ou de pellicules en
plastique destinées à protéger les cultures après la récolte, le plas‐
tique sert à protéger les produits agricoles canadiens. AgriRÉCUP
aide les agriculteurs à recycler ces emballages et contribue à une
économie circulaire dans le secteur agricole. Les emballages sont
particulièrement utiles lorsque la chaîne d'approvisionnement subit
des pressions, notamment lors de l'interruption récente du service
ferroviaire, et maintenant, en raison de la COVID.

Par exemple, pendant que nous discutons aujourd'hui des réper‐
cussions de la COVID, des milliers de tonnes de grains, qui repré‐
sentent des millions de dollars, sont conservés en toute sécurité
dans des sacs à grains dans les champs des agriculteurs. Les sacs à
grains sont ces longs tubes de plastique que vous pouvez voir un
peu partout dans les provinces des Prairies. Pour certains produc‐
teurs, les sacs à grains peuvent faire la différence entre la survie et
la catastrophe, et lorsqu'ils ne peuvent plus être utilisés, AgriRÉ‐
CUP les récupère pour les recycler et en faire de nouveaux pro‐
duits. Ce n'est qu'un exemple d'un système de développement du‐
rable qui existe à l'heure actuelle pour atténuer les perturbations et
contribuer à la sécurité alimentaire pendant et après la pandémie.

À l'heure actuelle, les détaillants agricoles partout au pays tra‐
vaillent pour faire en sorte que les agriculteurs aient tout ce dont ils
ont besoin pour procéder aux semailles. Durant cette période diffi‐
cile, cela peut signifier qu'ils doivent effectuer la livraison de pro‐
duits comme des intrants agricoles plus tôt que prévu pour éviter
les répercussions des perturbations dans les transports. Il sera pos‐
sible de le faire parce que ces produits, ces pesticides et ces engrais
sont conservés en toute sécurité dans des emballages en plastique.

Nous devons également penser à l'étape du recyclage, sur la‐
quelle la COVID a également une incidence. Nous travaillons en
étroite collaboration avec des employés dans plus de 1 600 centres
de collecte partout au Canada pour les aider à mettre en place des
mesures de distanciation physique, qui contribuent de façon très
importante à faire en sorte que les producteurs puissent retourner en
toute sécurité leurs contenants vides afin qu'ils soient recyclés. La
COVID entraîne des coûts supplémentaires et exerce de nouvelles
pressions sur ces activités.

Actuellement, les chaînes d'approvisionnement au Canada et à
l'étranger dans le secteur du recyclage fonctionnent au ralenti et se
trouvent en mode de gestion de crise. Les usines de recyclage fai‐
saient face à des pressions avant la pandémie, et elles doivent main‐
tenant cesser leurs activités pour assurer la santé et la sécurité de
leurs travailleurs, ce qui fait en sorte que le plastique s'accumule,
car il ne peut pas être recyclé afin d'en faire de nouveaux produits.
Il y a eu beaucoup d'investissements dans cette industrie, et nous ne
voulons pas nous retrouver dans la même situation qu'en 2008,
lorsque des investissements ont été perdus et que nous avons dû re‐
bâtir l'industrie essentiellement du tout au tout.
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Malgré la COVID‑19, AgriRÉCUP continue avec ses partenaires
agricoles à essayer de déterminer comment récupérer davantage de
plastique et d'autres matériaux pour qu'ils demeurent des produits
importants dans l'économie. Nous devons appuyer la chaîne d'ap‐
provisionnement agricole, afin de gérer le plastique dans le but de
protéger l'environnement. Pour ce faire, nous devons appuyer les
industries qui permettent au Canada d'être autosuffisant, d'être
concurrentiel et d'assurer un développement durable. Nous devons
protéger les emplois et l'environnement, réduire le gaspillage ali‐
mentaire et assurer la sécurité alimentaire. Nos partenaires font tout
cela malgré la pandémie, et nous apporterons notre contribution en
recyclant les produits et les emballages en plastique qui sont si es‐
sentiels à la productivité du secteur agricole.
● (1620)

En terminant, j'aimerais remercier le gouvernement pour son
soutien à l'égard des collectivités agricoles, qui leur permet de
continuer à effectuer le travail essentiel qu'elles font, et j'aimerais
aussi remercier le Comité de m'avoir donné l'occasion d'exprimer
mes préoccupations et de formuler des observations.

Le président: Je vous remercie beaucoup, monsieur Friesen.

La parole est maintenant à M. Derek Nighbor de l'Association
des produits forestiers du Canada.

M. Derek Nighbor (président-directeur général, Association
des produits forestiers du Canada): Je vous remercie de me don‐
ner l'occasion de vous faire part du point de vue de l'industrie fores‐
tière canadienne et de ses travailleurs.

L'Association des produits forestiers du Canada représente les
producteurs canadiens de bois, de pâte, de papier et de bioproduits
forestiers. L'industrie a un chiffre d'affaires de 73 milliards de dol‐
lars par année, et elle emploie directement quelque 230 000 Cana‐
diens dans plus de 600 collectivités.

L'APFC remercie le gouvernement fédéral et les gouvernements
provinciaux d'avoir reconnu la nature essentielle de notre industrie,
de nos produits, de notre chaîne d'approvisionnement et de notre
main-d'oeuvre.

Les produits forestiers canadiens ont rarement attiré autant l'at‐
tention. Vu l'augmentation de 241 % de la demande en papier hy‐
giénique, les besoins importants en lingettes désinfectantes et en es‐
suie-tout, et la demande élevée en pâte à papier servant à fabriquer
des masques de protection et des chemises d'hôpital, en granules de
bois, en biocarburants et en sources d'énergie verte pour les sys‐
tèmes de chauffage dans les provinces, nous avons accepté notre
rôle de fournisseur essentiel. Nos travailleurs et nos partenaires au
sein de la chaîne d'approvisionnement ont été incroyables.
Mme Robinson en a parlé un peu. Nous ne pourrons jamais remer‐
cier assez nos travailleurs dans les scieries, nos fabricants, nos ca‐
mionneurs, nos cheminots, nos détaillants, et ainsi de suite.

Compte tenu du protectionnisme que nous avons observé ces
dernières semaines, je suis fier que nous disposions d'une ressource
naturelle durable et précieuse, ici, au Canada, qui nous permet de
répondre aux besoins des Canadiens.

Malgré les perturbations actuelles, je dois dire que notre secteur
est assez optimiste à l'égard de l'avenir, mais il ne fait aucun doute
que les deux ou trois prochains trimestres seront terribles.

Cela étant dit, lorsque nous regardons vers 2021 et plus loin,
nous voyons que notre secteur a la possibilité de faire partie des

secteurs qui favoriseront la reprise économique au Canada, particu‐
lièrement dans les collectivités rurales et nordiques. Les produits
forestiers sont en train de devenir les matériaux de construction de
choix. Ils proviennent d'une ressource renouvelable et de forêts qui
figurent parmi les mieux gérées dans le monde. Nous déchets fores‐
tiers ne sont pas du tout des déchets. Les copeaux de bois provenant
des scieries sont utilisés dans la production de toutes sortes de pro‐
duits allant du papier hygiénique au bioplastique. Les essuie-tout
deviennent des biocarburants. Nous contribuons ainsi à une écono‐
mie circulaire et à faibles émissions de carbone.

Notre industrie ne demande pas un plan de sauvetage. Nous sou‐
haitons des mesures qui nous permettent d'accroître nos liquidités
pour que nous puissions maintenir nos activités durant les deux ou
trois prochains trimestres, qui se révéleront difficiles. Il faut se rap‐
peler que notre industrie a connu un creux en 2018, et que l'an‐
née 2019 a été ardue. Environ 3,6 milliards de dollars payés en
droits de douane par l'industrie canadienne du bois d'oeuvre se
trouvent dans un compte bancaire aux États-Unis, et nous sommes
impatients de récupérer cet argent.

Dans l'ensemble du pays, au cours des 36 prochains mois, des
projets qui sont prêts à démarrer, dans lesquels des centaines de
millions de dollars ont été investis, permettront d'améliorer le bilan
environnemental, de stimuler la croissance économique et de main‐
tenir des emplois dans des collectivités rurales et nordiques, où les
possibilités sont souvent limitées et où, dans certains cas, notre in‐
dustrie est le principal employeur.

Le reste de l'année 2020 sera axé sur la survie de notre industrie.

Jusqu'à maintenant, des programmes fédéraux bien intentionnés
comme la subvention salariale laissent de côté un grand nombre
d'acteurs et de travailleurs de notre secteur, et il y a de l'incertitude
en ce qui a trait à la rapidité avec laquelle des mesures visant à ac‐
croître nos liquidités devraient être mises en place.

Voici la situation à laquelle nous faisons face. Les marchés du
bois d'oeuvre se sont effondrés, ayant enregistré une baisse des prix
de près de 40 % dans les dernières semaines, ce qui a entraîné la
fermeture temporaire de dizaines de scieries. Aux dernières nou‐
velles, on comptait 39 scieries qui avaient cessé leurs activités au
pays, laissant des milliers de travailleurs sans emploi.

En outre, certains de ces articles essentiels dont je parlais plus tôt
sont produits grâce aux usines de pâte à papier, mais, en raison de
la fermeture d'un certain nombre de scieries, ces usines com‐
mencent à subir des conséquences. Elles ne peuvent pas obtenir les
copeaux de bois dont elles ont besoin pour fabriquer les produits
pour lesquels la demande est élevée, alors, certaines d'entre elles
ont commencé à annoncer des périodes d'inactivité.

Par ailleurs, étant donné la fermeture de bureaux, de commerces
et des écoles et la diminution des revenus publicitaires, les marchés
du papier et du papier journal s'effondrent également.

Malgré cet effondrement des marchés, un soutien accru permet‐
trait à davantage de scieries de maintenir leurs activités et de faire
travailler un plus grand nombre d'employés. À l'heure actuelle, la
plupart des scieries au Canada ont terminé leur récolte d'hiver, et
leurs parcs à bois sont bien remplis, alors il serait fantastique de
pouvoir procéder davantage à la transformation de ce bois. Un pro‐
gramme de subventions salariales bonifié serait fort intéressant
pour notre industrie.
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Notre industrie est hautement intégrée. Nos scieries sont au coeur
de notre industrie. Nous devons trouver une façon de maintenir les
activités des scieries, afin que les usines de pâte et papier puissent
continuer de recevoir des copeaux de bois. Autrement, nous per‐
drons le maillon le plus important de notre industrie, et des milliers
d'autres travailleurs seront sans emploi.

Voici quelques modifications que nous proposons d'apporter à la
subvention salariale.

Un grand nombre de nos entreprises possèdent plusieurs usines
dans plus d'un secteur, ce qui les empêche de satisfaire au critère
selon lequel une entreprise doit subir une baisse de 30 % de ses re‐
venus. S’il était possible de prendre en considération les usines de
façon distincte ou d'adopter une approche sectorielle, des milliers
de personnes pourraient continuer à travailler. 

Nous favorisons également une approche axée sur une échelle
mobile. Nous trouvons la subvention de 75 % très généreuse et bien
intéressante, mais nous souhaiterions que nos entreprises qui su‐
bissent une perte de revenu de l'ordre de 10 ou 15 % soient admis‐
sibles à une subvention de 40 ou 50 %. Une telle mesure serait fort
utile pour notre industrie.
● (1625)

Les subventions salariales ne sont pas une solution miracle.
Notre principal problème — et je crois que c'est la même chose
pour nos collègues du secteur agricole — ce sont les liquidités, dont
nous avons besoin en raison de l'augmentation des coûts d'exploita‐
tion, de la chute des prix, de l'effondrement des marchés et des
paiements de crédit que nous devons effectuer. Rien ne nous prouve
pour l'instant que les prêts fournis par EDC dans le cadre du Pro‐
gramme de crédit aux entreprises vont répondre à nos besoins.

Il nous faut des mesures de soutien rapides et simples pour que
notre industrie puisse faire face à l'effondrement des marchés; des
mesures qui n'obligeront pas les entreprises à fournir davantage de
garanties. Un grand nombre d'entre elles ne sont tout simplement
pas en mesure de le faire. Nous avons besoin de mesures qui cor‐
respondent à la réalité que nous vivons durant cette crise, et nos
prêteurs doivent être disposés à prendre davantage de risques que
nos banques.

Nous avons d'autres idées, mais je pourrai vous en parler durant
la période des questions. J'ai quelques suggestions à formuler
concernant des mesures de soutien aux travailleurs sur lesquelles
nous travaillons avec nos collègues du Syndicat des Métallos et
d'Unifor. Je pourrai vous en parler également durant la période des
questions.

Je serai ravi de répondre à vos questions. Merci.
Le président: Merci, monsieur Nighbor.

La parole est maintenant à Mme Napier, de la Northwest Territo‐
ries Association of Communities.

Mme Lynn Napier (mairesse de Fort Smith, Northwest Terri‐
tories Association of Communities): Je vous remercie infiniment
de votre invitation à livrer un exposé sur la réaction de l'État à la
pandémie de COVID‑19.

Je me nomme Lynn Napier, mairesse de Fort Smith et présidente
de l'association des communautés des Territoires du Nord-Ouest.
Cette association représente fièrement 33 communautés, dont les
populations varient de 52 à 21 000 habitants, des communautés au‐

tochtones et des municipalités traditionnelles, toutes nordiques et
éloignées à des degrés variables.

Dans le passé, nous avons eu la chance de comparaître devant
votre comité et d'y insister sur les quatre priorités fédérales qui sont
les principales à nos yeux, c'est‑à‑dire les infrastructures, le change‐
ment climatique, le logement et les communications à large bande.
La pandémie actuelle a vraiment mis en évidence l'importance de
ces priorités et leur impact sur la résilience des communautés du
Nord.

Nous avons été très heureux des programmes annoncés jusqu'ici
pour atténuer les répercussions économiques subies par les particu‐
liers et les entreprises. Nous nous sommes de plus réjouis de l'an‐
nonce plus récente de l'appui offert aux communautés du Nord sous
forme de services sanitaires et sociaux. L'économie de nos commu‐
nautés se porte mieux quand celle du gouvernement de notre terri‐
toire, de nos habitants et de nos entreprises marche bien. En dépit
de l'appellation du programme de soutien, les communautés locales
ne reçoivent en fait que des miettes, et encore. Nous aurons cepen‐
dant besoin de programmes supplémentaires pour appuyer les pou‐
voirs locaux.

Comme vous le savez, on compte sur ces pouvoirs locaux pour
assurer la permanence des services essentiels. Nos 33 communautés
distribuent l'eau, évacuent les eaux usées et fournissent des services
d'enfouissement, de protection contre l'incendie, d'urbanisme et de
construction ainsi que de transport et de loisirs et elles protègent les
membres les plus vulnérables de nos populations.

Nous travaillons sans relâche au maintien de ces services, mais
nous sommes aussi très inquiets. Non seulement la COVID‑19 a
surchargé les municipalités de nombreuses tâches supplémentaires,
mais elle a aussi mis en péril leur capacité d'encaisser leurs recettes
fiscales ou celles des doits payés par les usagers. Ça soulève une
difficulté particulière à cause de la petite taille de nos communau‐
tés, particulièrement à cause de l'interdiction légale d'adopter un
budget déficitaire. Nous aurons besoin de l'appui du gouvernement
du territoire et du gouvernement fédéral.

Voici certains des défis uniques en leur genre que le Nord doit re‐
lever et qui nous rendent particulièrement vulnérables au virus ou à
ses effets.

Une fraction importante de notre population est vulnérable, no‐
tamment les personnes bénéficiant du soutien du revenu, les sans-
abri, les personnes ayant des problèmes de dépendance et de santé
mentale. Bien plus de la moitié de nos logements sont surpeuplés et
insuffisants.

Le dernier mois d'auto-isolement a vraiment mis en évidence l'in‐
suffisance de la connectivité à large bande dans nos communautés
et s'est révélé un obstacle, à un niveau sans précédent, pour l'éduca‐
tion, le télétravail, la télésanté et la participation à l'économie nu‐
mérique.

L'éloignement des services de santé, du fait de l'éloignement de
nos communautés, inquiète beaucoup les dirigeants communau‐
taires. La situation est aggravée par notre taux de population au‐
tochtone supérieur à 50 %, ce qui est un facteur particulier de
risque pour la COVID‑19.

Les répercussions subies par nos deux principales industries, le
tourisme et les industries extractives du pétrole et du gaz sont déjà
visibles. Enfin et surtout, nos problèmes actuels dans la chaîne lo‐
gistique sont seulement susceptibles de s'aggraver.
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Nos communautés auront besoin d'aide pour réagir immédiate‐
ment à la COVID‑19. Le financement devrait arriver aussi rapide‐
ment que possible. Les autorités communautaires essuient déjà de
gros impacts. Ce financement rapide devrait être proportionnel aux
allocations et se faire en fonction de la valeur ajoutée escomptée.

Il faudra aussi s'attaquer aux répercussions financières directes
sur les municipalités, qu'elles découlent de la baisse des recettes fis‐
cales, des droits payés par les usagers ou de l'apparition de coûts
supplémentaires. La rumeur veut qu'une entreprise sur quatre ne
survivra pas à la pandémie. Cette éventualité entraînera une baisse
sensible des recettes fiscales. Les installations fermées de loisirs ne
rapportent rien, faute d'usagers. Faute de ces appuis financiers, les
communautés seront obligées de réduire encore plus la prestation
de services ou celles qui le peuvent devront relever les taxes alors
que l'économie est instable. Comme le niveau de vie des habitants
du Nord leur revenait très cher, même avant l'apparition de la CO‐
VID‑19, les répercussions, importantes, risquent d'entraîner l'insol‐
vabilité de certains habitants ou de les obliger à s'établir ailleurs.

En ce qui concerne la planification de la reprise économique à
l'aide de stimulants essentiels, je suis heureuse de vous annoncer
que les pouvoirs locaux sont assez agiles pour être des partenaires
sur qui compter. Nous avons commandé au Centre pour le Nord du
Conference Board du Canada un rapport qui montre que les dé‐
penses des autorités communautaires sont les plus utiles à l'écono‐
mie des Territoires du Nord-Ouest. Par exemple, chaque tranche
dépensée d'un million de dollars crée 13 emplois, contre 6 et 7, res‐
pectivement, pour les projets fédéraux ou ceux du gouvernement du
territoire. Les dépenses des autorités locales en donnent absolument
plus pour le même argent.

● (1630)

L'accroissement du Fonds de la taxe sur l'essence, assorti d'une
répartition continue dans tout le Canada, en proportion des alloca‐
tions et compte tenu de la valeur ajoutée escomptée, voilà le
meilleur moyen de stimuler financièrement nos communautés.

De plus, même si on ne finance pas les communautés pour la
construction de logements, il leur incombe de souligner l'impor‐
tance cruciale de l'augmentation du financement du logement dans
les Territoires du Nord-Ouest. Non seulement l'effet sera de stimu‐
ler l'économie, mais on s'attaquera ainsi à beaucoup de détermi‐
nants sociaux de la santé dans les communautés et, à long terme, on
rendra les communautés plus résilientes.

Nous serons très heureux de fournir des conseils pour optimiser
les divers programmes de financement pour en maximiser l'efficaci‐
té dans le Nord. Nous sommes mieux placés pour les aider à éviter
de sombrer sur les écueils propres au Nord. N'attendez pas, pour
nous contacter, qu'un programme soit boudé. Notre expérience nous
a même amenés à produire une brochure.

Nous vous remercions encore de votre invitation. Nous espérons
que vous continuerez à nous consulter, nous, le gouvernement du
territoire, nos organisations soeurs de tout le Canada et la Fédéra‐
tion canadienne des municipalités.

Merci.

● (1635)

Le président: Merci beaucoup, madame la mairesse.

La parole est à M. Caron, de l'Union des producteurs agricoles.

[Français]

M. Martin Caron (premier vice-président, Union des produc‐
teurs agricoles): Je vous remercie, monsieur le président.

Messieurs et mesdames les députés, je vous remercie d'avoir in‐
vité l'Union des producteurs agricoles à faire part de ses commen‐
taires sur la pandémie de la COVID‑19 et les enjeux agricoles qui
s'y rattachent, plus particulièrement en ce qui concerne les commu‐
nautés rurales et éloignées.

L'agriculture est l'activité économique la plus importante dans les
milieux ruraux. Combinée au secteur agroalimentaire, elle contri‐
bue chaque année pour plus de 112 milliards de dollars à l'écono‐
mie du Canada et génère un emploi sur huit. Le seul secteur de la
production agricole génère annuellement des recettes de plus de
60 milliards de dollars. De plus, les productrices et les producteurs
agricoles canadiens investissent annuellement près de 8 milliards de
dollars dans leurs entreprises.

Des centaines de communautés, partout au pays, dépendent de
l'activité agricole pour l'occupation du territoire, le maintien des
services de proximité et le fonctionnement des écoles et des autres
services publics. Sans l'agriculture, le Canada serait un pays inhabi‐
té.

Les agriculteurs canadiens sont maintenant en concurrence avec
des pays où les exigences sociales, environnementales et sanitaires
sont très inférieures aux nôtres. Nous sommes aussi en concurrence
avec des agriculteurs qui reçoivent des aides gouvernementales su‐
périeures aux nôtres, une concurrence que nous avons de plus en
plus de difficulté à soutenir, notamment avec les États‑Unis.

La pandémie de la COVID‑19 est une crise majeure, du jamais
vu. Elle n'épargne pas le secteur agricole. Des filiales de production
animale et végétale sont durement touchées. La perturbation des
marchés est importante et demande à chaque producteur de prendre
des risques énormes pour maintenir la production. Nous avançons
dans l'inconnu.

Les programmes de gestion des risques en agriculture Agri-stabi‐
lité, Agri-investissement et Agri-relance ne sont pas conçus pour
répondre à ce genre de situation. Nous devons savoir maintenant si
le gouvernement sera là, alors que nous prenons de gros risques fi‐
nanciers à maintenir la production.

La Fédération canadienne de l'agriculture, ou FCA, a fait une sé‐
rie de propositions. D'ailleurs, Mme Robinson en a mentionné plus
tôt. La FCA suggère notamment de créer un fonds d'urgence pour le
secteur agroalimentaire et de ramener le programme Agri-stabilité à
ce qu'il était avant les compressions budgétaires de 2013. De plus,
la FCA suggère la bonification d'Agri-investissement en 2020. Le
gouvernement canadien doit envoyer aux agriculteurs et aux agri‐
cultrices le message clair qu'il sera au rendez-vous si la situation se
détériore au cours des prochains mois.

Afin de favoriser l'avenir des communautés rurales, l'occupation
du territoire et la continuité de la chaîne alimentaire, le gouverne‐
ment canadien doit financer les programmes de gestion des risques
de l'entreprise à hauteur de ce qu'ils étaient avant les compressions
budgétaires de 2013. La pandémie de la COVID‑19 met en lumière
un problème agroalimentaire urgent. Il s'agit d'une conséquence de
plusieurs années de désengagement du gouvernement fédéral.
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En temps de crise, la sécurité alimentaire du Canada repose sur la
capacité des agriculteurs canadiens à nourrir la population. La crise
sanitaire actuelle entraîne des contraintes pour les agriculteurs du
monde entier. Il est difficile de prédire ce que sera le niveau de
stock et les prix des aliments dans les prochains mois. Quels lé‐
gumes pourrons-nous importer et à quel prix?

Ne pas donner un signal clair maintenant au secteur agroalimen‐
taire canadien, c'est prendre un risque énorme pour notre popula‐
tion.
[Traduction]

Le président: Merci beaucoup.

Avant que je n'oublie, je précise, madame Robinson, que votre
fédération a vraisemblablement envoyé votre proposition d'urgence
à la ministre. Si vous pouviez aussi nous faire parvenir ce document
sûrement utile par l'entremise de notre greffier, nous le distribue‐
rons aussi à nos membres.

Entendons maintenant le maire Matte, de Senneterre.
● (1640)

[Français]
M. Jean-Maurice Matte (maire, Ville de Senneterre): Je vous

remercie, monsieur le président.

Je vous souhaite un bon après-midi à tous, et je vous remercie de
me donner l'occasion de parler devant le Comité au nom des muni‐
cipalités du Québec.

D'entrée de jeu, je dois dire que j'ai eu des difficultés à me
connecter correctement. En période de pandémie et de confinement,
on comprend toute l'importance d'avoir un réseau Internet efficace,
et ce, dans toutes les régions et municipalités du Canada.

Senneterre est située dans le Nord-Est québécois, en Abitibi‑Té‐
miscamingue. Elle compte une population de 1 300 habitants et
couvre un grand territoire de 16 512 km2. C'est donc l'une des plus
grandes municipalités du Canada. Son économie est principalement
basée sur l'exploitation de la forêt. C'est également une ville de cen‐
tralité. C'est donc un pôle urbain important dans la ruralité québé‐
coise. Dans la municipalité, nous avons des services gouvernemen‐
taux, commerciaux et industriels qui assurent des services à plu‐
sieurs autres petites communautés des alentours, que l'on appelle
des communautés de contrefort.

C'est aussi un territoire autochtone important. En effet, 8 % de la
population est d'origine autochtone. Trois communautés autoch‐
tones habitent le territoire: les Cris, les Atikamekw et les Algon‐
quins. Dans la crise actuelle, c'est qu'on semble déjà avoir oublié
qu'en janvier et en février, nous vivions une autre sorte de crise, une
crise ferroviaire causée par des réalités autochtones non réglées. Il
ne faut pas exclure cette réalité.

La région de l'Abitibi‑Témiscamingue vit de mines, de forêts,
d'agriculture et de tourisme. Vous pouvez comprendre qu'aujourd'‐
hui, ces quatre vecteurs de l'activité économique sont durement af‐
fectés par la situation actuelle. Les répercussions de la crise dans le
monde municipal québécois et dans les petites municipalités sont
brutales, surtout pour les communautés rurales éloignées, qui, bien
souvent, ne dépendent que d'un seul secteur d'activité. Chez nous,
c'est la forêt, et nous considérons qu'il est important que, dans le
cadre d'une relance économique, on puisse ouvrir les frontières sur
le plan forestier. Aujourd'hui, nos usines restent en fonction, parce
que nous avons besoin de copeaux, mais, demain, nous aurons be‐

soin d'expédier du bois d'œuvre sur les différents marchés, surtout
le marché américain, qui achète une grande partie de notre produc‐
tion. L'ouverture des frontières sans contraintes pour le bois
d'œuvre est donc importante pour nous.

Il y a 21 pourvoiries sur le territoire de Senneterre, et la plupart
d'entre elles ont des clientèles européennes ou américaines. Je peux
vous dire que nous ne pensons pas que les Américains viendront
chasser l'ours ou taquiner le poisson cette année. Nous pensons que
ce sera un peu plus difficile pour les pourvoiries. Évidemment,
nous avons besoin de soutenir notre industrie touristique de façon
importante et ciblée, en particulier celle des pourvoiries.

En ce qui concerne le rôle des Villes, ces dernières se sont jus‐
qu'à maintenant principalement concentrées sur la sécurité civile et
ont apporté certains allégements en ce qui a trait au paiement des
taxes foncières. En ce qui concerne le soutien aux individus et aux
entreprises, les Villes seront présentes pour la relance. Toutefois,
les attentes envers les paliers gouvernementaux supérieurs sont
grandes, qu'il s'agisse des gouvernements provinciaux ou du gou‐
vernement fédéral. En ce qui a trait au soutien aux individus et aux
entreprises, il y a donc des attentes qui, à l'heure actuelle, sont en
partie comblées par les différents programmes qui ont été mis en
place.

L'Union des municipalités du Québec est en train de se pencher
sur un plan de relance économique municipal qui sera présenté au
gouvernement provincial, alors que certains éléments seront présen‐
tés au gouvernement fédéral. Parmi ceux-ci se trouve le Fonds pour
l'infrastructure municipale d'eau, ou FIMEAU. Une cinquantaine de
projets qui ont été acceptés à Québec sont sur les bureaux de fonc‐
tionnaires à Ottawa. Bien souvent, il s'agit d'une simple formalité.
C'est important que ces projets soient mis en chantier rapidement
ou du moins, prêts pour la relance.

La taxe sur l'essence est un élément important pour l'Union des
municipalités du Québec. Il nous faut une bonification et un élar‐
gissement de l'utilisation de la taxe sur l'essence, qui permette de
faire des projets de proximité, et pas seulement de grands projets
d'infrastructure comme des aqueducs et des égouts, mais également
des projets réparation de garages municipaux et de casernes d'in‐
cendie. Il faudrait donc modifier et bonifier cette taxe.

● (1645)

Par ailleurs, il faut faire travailler nos jeunes. Au mois d'avril, il
n'est plus réaliste de maintenir les programmes de placement et
d'emplois d'été qui ont été proposés en janvier. Il faut élargir l'utili‐
sation des sommes d'argent destinées à faire travailler nos jeunes en
période estivale. À Québec, il y a un gros mouvement de déconcen‐
tration de la fonction publique, et il serait important que le fédéral y
pense aussi.

[Traduction]

Dans les petits pots, les meilleurs onguents.

[Français]

En outre, il faudrait que le gouvernement se penche sur les ser‐
vices de proximité et de développement économique dans les ré‐
gions du Québec. Cela prend plus d'employés dans les bureaux et
plus de services à l'emploi dans les régions du Québec. Le gouver‐
nement doit penser à des façons de déconcentrer la fonction pu‐
blique pour la rapprocher des gens.
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J'avais quelques autres éléments à soulever, mais j'aurai proba‐
blement l'occasion d'y revenir pendant la période de questions. Je
crois que les cinq minutes se sont déjà écoulées.
[Traduction]

Le président: Merci beaucoup.

Voici les noms des intervenants qui se succéderont. C'est possible
de le faire à six minutes d'intervalle.

M. Généreux d'abord, puis MM. McLeod, Ste‑Marie et Julian.

Monsieur Généreux, à vous la parole.
[Français]

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Merci, monsieur le président.

Je remercie aussi tous les témoins.
[Traduction]

Je vous remercie tous d'être ici.

Je m'adresse tout de suite à M. Matte.
[Français]

Je vous remercie d'être ici. Ce que vous nous avez appris est très
intéressant. L'Union des municipalités du Québec, l'UMQ, a-t-elle
fait une évaluation des pertes éventuelles relatives à la diminution
des taxes? Est-ce que l'UMQ demandera directement au gouverne‐
ment fédéral une compensation pour ces pertes?

M. Jean-Maurice Matte: L'UMQ met à jour quotidiennement le
tableau des informations qu'elle reçoit des municipalités. Aujourd'‐
hui, d'un caucus à l'autre, elle fait le tour des centres urbains, des
municipalités locales, des cités régionales et des grandes villes. Au
cours des prochains jours, il y aura un portrait clair de l'impact de la
COVID‑19 sur les taxes municipales. Cela dit, ce n'est que l'année
prochaine qu'on va mesurer l'impact majeur de cette crise sur le
monde municipal.

M. Bernard Généreux: Prévoyez-vous un nombre important de
fermetures d'entreprises dans votre région?

M. Jean-Maurice Matte: Nous pensons qu'il pourrait y en avoir
dans le secteur tertiaire. Des services de développement écono‐
mique sont en train d'évaluer cela. Comme nous sommes au milieu
de la crise, tout le monde est en train de brosser son propre portrait
de la situation. Le domaine minier va redémarrer, l'industrie fores‐
tière est au ralenti, et ce sera très difficile pour l'industrie agricole.
Quant au secteur touristique, on n'y pensera pas pour cette année.

M. Bernard Généreux: D'accord. Je vous remercie.

Je vais maintenant passer au domaine agricole en me tournant
vers M. Caron et Mme Bouffard.

Je suis de Montmagny—L'Islet—Kamouraska—Ri‐
vière‑du‑Loup, et comme vous le savez probablement, c'est une ré‐
gion extrêmement agricole. Il y a beaucoup de petites fermes, mais
aussi de très grandes fermes. Certaines d'entre elles sont parmi les
plus grandes au Québec, d'ailleurs.

Plusieurs m'ont parlé de l'aide de 40 000 $ offerte aux entreprises
québécoises. Plusieurs petites fermes n'y sont pas admissibles parce
qu'elles sont des sociétés en nom collectif. C'est ainsi qu'on les ap‐
pelle au Québec.

Avez-vous une demande particulière à faire au gouvernement à
ce propos?

M. Martin Caron: C'est une bonne question, monsieur Géné‐
reux.

Nous venons de faire parvenir une lettre au gouvernement fédé‐
ral pour lui demander d'ajuster le tir à cet égard, car plusieurs entre‐
prises agricoles ne répondent pas aux critères du programme que
vous venez de mentionner. Ce serait avantageux de régler cela rapi‐
dement, parce que nos entreprises agricoles ont besoin de liquidités
rapidement.

● (1650)

M. Bernard Généreux: C'est ce qu'on me dit souvent. Depuis
environ deux semaines, il y a du lait qui est rejeté. J'ai posé une
question à ce sujet à la Chambre des communes la fin de semaine
dernière, mais la ministre n'était pas présente.

Je sais qu'il y a eu des communications entre vos bureaux et celui
de la ministre concernant le rejet de lait. Voyez-vous une solution à
court terme?

Il y a aussi des consommateurs qui nous disent qu'ils ne peuvent
acheter qu'une certaine quantité de lait à l'épicerie. Il y a donc une
dichotomie importante: d'une part, on jette des millions de litres de
lait produits au Québec, et de l'autre, les consommateurs se font
dire, à l'épicerie, qu'ils ne peuvent pas en acheter autant qu'ils le
voudraient.

Qu'avez-vous à dire là-dessus?

M. Martin Caron: Je pense que vous faites un constat. Nous
avons été interpellés par cela. Naturellement, il y a tout le temps un
problème concernant la transformation du lait et nos usines de
transformation. Il faut trouver rapidement des moyens d'équilibrer
les choses. Nous allons avoir besoin de l'appui de gouvernement fé‐
déral pour soutenir toute la filière au complet, que ce soit les pro‐
ducteurs ou les transformateurs.

M. Bernard Généreux: Monsieur Caron, l'aide du Québec a été
annoncée. Il s'agit de 100 $ par semaine pour le travail aux champs,
ce qui s'ajoute aux 250 $ par semaine maintenant accordés aux tra‐
vailleurs qui reçoivent la Prestation canadienne d'urgence, ou PCU.

Trouvez-vous que c'est une bonne nouvelle pour l'agriculture? Si
oui, croyez-vous qu'il sera possible de mettre cela en oeuvre dès
lundi? C'est la saison des semences et les gens du secteur maraîcher
en ont énormément besoin.

M. Martin Caron: Cela semble être une bonne nouvelle, mais il
faut s'assurer que les critères correspondent bien aux problèmes
auxquels sont confrontés les producteurs agricoles sur le terrain.

M. Bernard Généreux: Puisqu'il est question de critères, mon‐
sieur Caron, j'aimerais parler des règles et des embûches poten‐
tielles, comme la paperasserie à Ottawa et la réglementation qui en‐
toure le monde agricole. On me dit qu'il serait avantageux d'assou‐
plir certaines règles, non pas de façon à diminuer la qualité de nos
produits, évidemment, mais plutôt en vue d'accélérer leur mise en
marché, parce qu'on veut avoir la plus grande autonomie alimen‐
taire possible, particulièrement au Québec, où on fait la promotion
de l'achat local.

Qu'est-ce que vous auriez à dire là-dessus?
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M. Martin Caron: Je vous dirais qu'il est évident qu'il faut as‐
souplir ces règles. Par exemple, en ce qui concerne l'annonce du
montant de 1 500 $ versé aux entreprises ayant recours à des tra‐
vailleurs étrangers temporaires pour leurs dépenses liées au confi‐
nement, les gens se demandent si cela est rétroactif. On nous dit
que c'est le cas, mais il y a des gens qui ont vu leur demande refu‐
sée. Il faut corriger le tir rapidement.

M. Bernard Généreux: Considérez-vous que cela devrait être
rétroactif à la date du début de la crise, c'est-à-dire le 15 mars, et
non au 1er janvier?

M. Martin Caron: Oui. Les gens ont dû engager des dépenses
pour mettre certaines choses en application. Je vous dirais donc que
toutes les liquidités qu'on peut envoyer aux producteurs sont bien‐
venues. Cela s'ajoute aux programmes de gestion des risques de
l'entreprise. Par exemple, cela fait longtemps que nous demandons
une bonification du programme Agri-stabilité.
[Traduction]

Le président: Je suis désolé de vous arrêter, monsieur Généreux.
Vous avez posé beaucoup de questions en peu de temps, comme
nous les aimons.

Les autres qui voudraient intervenir pour répondre à certaines de
ces questions, je risque de vous apercevoir si vous levez la main.

Monsieur McLeod, à vous la parole.
M. Michael McLeod: Merci. Je remercie aussi les témoins pour

leurs exposés. La discussion est vraiment intéressante.

Je tiens à souhaiter la bienvenue à la mairesse Napier, de l'asso‐
ciation des communautés des Territoires du Nord-Ouest. J'ai bien
aimé votre exposé. Il était très instructif et très bien présenté.

Je tenais à connaître, madame, votre opinion sur les différents
volets du plan fédéral d'intervention d'urgence qu'on nous présente.
Nous en connaissons un bon nombre. Des programmes visaient les
chômeurs, les compagnies qui ont subi des pertes; des programmes
de prêt visaient les petites entreprises et les organismes sans but lu‐
cratif. Un fonds a été créé pour les autorités et les sociétés commu‐
nautaires autochtones. Nous avons annoncé des programmes de
sensibilisation à la terre dans les Territoires du Nord-Ouest, et je
vois des gens autour de leurs cabanes et qui dressent des tentes un
peu partout. Puis, cette semaine, nous avons annoncé un ensemble
de mesures contre la COVID‑19 dans le Nord et une mesure d'aide
pour les communautés de la région.

Quel a été l'accueil dans les communautés? En quoi la réponse
fédérale pourrait-elle être améliorée?

C'est ma première question, et j'en ai une autre.
● (1655)

Mme Lynn Napier: Merci. Heureuse de vous entendre.

Les mesures de financement déjà annoncées ont été bien ac‐
cueillies. Toutes les mesures d'appui dirigées vers le gouvernement
du territoire et l'extraordinaire programme de sensibilisation à la
terre, qui ne permet pas seulement de s'auto-isoler, mais aussi de re‐
venir aux pratiques traditionnelles assurant la sécurité alimentaire,
reçoivent un bon accueil sur tout le territoire.

Le constat, maintenant, est que, même si de l'argent est allé aux
transporteurs aériens, nous savons que ce n'est pas assez. Ces entre‐
prises sont indispensables sur tout notre territoire. La COVID‑19 a
été catastrophique pour elles, et des communautés du Nord ne sont

accessibles que par avion. Nous comptons sur ces compagnies pour
accéder à des soins médicaux, pour notre sécurité alimentaire, pour
tout, vraiment, et, actuellement, c'est le seul moyen de faire entrer
le dépistage de cette maladie dans les petites communautés. Pour
nous, c'est vraiment une question urgente pour le Nord et, peut-être,
les communautés rurales de tout le Canada, particulièrement des
territoires comme le Nunavut, absolument inaccessibles par la
route.

Nous sommes bien conscients de l'importance de l'impact. De
plus, la saison de la fonte signifie que de nombreuses communautés
ne sont plus accessibles par les routes de glace et que ça touche dé‐
jà nos chaînes logistiques, sur lesquelles l'impact observé depuis
deux mois ne fera que s'aggraver.

Nous savons que l'argent destiné à notre région pour les travaux
de construction ou l'approvisionnement, particulièrement dans la
saison qui vient, devra arriver bientôt pour que nous puissions l'em‐
ployer à la grandeur du territoire. Le délai pour le distribuer dans
les différentes communautés est très limité. Pour entamer les pro‐
grammes prévus de stimulation économique, par des travaux de
construction ou par le logement, l'une de nos plateformes fédérales
dans le territoire, il faudra cet argent rapidement.

M. Michael McLeod: J'ai encore une question, sur la reprise
économique dont vous avez parlé. À quelles mesures fédérales de
reprise les communautés des Territoires du Nord-Ouest s'at‐
tendent‑elles quand le pire de la crise sera passé?

Vous avez dit que la construction de logements stimulerait l'éco‐
nomie. Je suis absolument d'accord. Existe‑t‑il d'autres moyens?
Que faut‑il, d'après vous?

Mme Lynn Napier: En premier lieu, du logement, absolument.
De plus, les petites entreprises de notre territoire n'ont pas la rési‐
lience de vos grandes surfaces du Sud. L'augmentation de la taxe
sur l'essence ou même sa multiplication par deux serait certaine‐
ment utile aux municipalités.

Dans ma propre communauté de 2 500 âmes, les répercussions
financières des deux derniers mois ont entraîné une augmentation
des dépenses et une baisse des recettes, qui lui ont coûté 180 000 $.
C'est très lourd et ce le sera autant pour les petites communautés de
tout le Nord.

On a fermé toutes les écoles du territoire. On passe à l'éducation
en ligne. La large bande n'est pas accessible dans toutes les commu‐
nautés, et même dans la mienne, qui y a accès, ce n'est pas partout.

Il nous la faut dans tout le Canada. Il nous faut des logements,
des infrastructures, de l'argent pour les municipalités.

● (1700)

Le président: Bon, nous devons nous arrêter. Merci à vous deux.

Au tour maintenant de M. Ste‑Marie, qui sera suivi de MM. Ju‐
lian et Lloyd.

À vous la parole.
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[Français]
M. Gabriel Ste-Marie: Je vous remercie, monsieur le président.

Je transmets mes salutations à tous les témoins, et je les remercie
de leurs présentations.

Je remercie notamment M. Matte, qui a soulevé plusieurs pro‐
blèmes très importants. Nous les avons bien notés. Il peut être assu‐
ré que nous allons insister sur leur mise en œuvre.

Mes premières questions s'adressent à M. Caron.

Monsieur Caron, je vous remercie de votre présence. Lors de
votre présentation, vous avez parlé des problèmes que connaît le
secteur de l'agriculture. Pouvez-vous nous donner plus de détails à
ce sujet et nous parler des problèmes liés au programme de soutien
actuel? Vous avez dit que ce dernier n'était pas conçu pour répondre
à une situation telle que la crise de la COVID‑19.

Quelle est l'urgence d'agir?
M. Martin Caron: Dans un premier temps, ces programmes

existent pour des situations concernant la météo ou des baisses de
marché. Quand elles se produisent, c'est sur une longue période de
temps. Or, en ce moment, les baisses de marché sont très rapides.

Ces programmes ne peuvent pas intervenir rapidement. C'est
pour cela que nous avons demandé un fonds particulier et de
l'argent versé rapidement. Le problème que nous avons en est un de
liquidités. Nos entreprises ont besoin d'argent.

Pour ce qui est des coûts, de la pandémie et de la baisse de mar‐
ché, nos programmes ne les couvrent pas nécessairement.

M. Gabriel Ste-Marie: Je vous remercie.

Dans votre présentation, vous avez fait mention du programme
d'Agri-stabilité et vous avez dit qu'il fallait l'améliorer.

Pouvez-vous nous expliquer brièvement ce qui devrait être fait?
[Traduction]

Le président: Monsieur Caron, pourriez-vous parler un peu plus
lentement et plus près de votre micro? Les interprètes ont un peu de
difficulté à vous suivre.
[Français]

M. Martin Caron: Pour ce qui est des programmes « Agri »,
nous avions demandé une augmentation de 15 % du retour. De plus,
nous demandions qu'il y ait un dépôt de 5 % dans Agri-investisse‐
ment. Les producteurs ne doivent pas être obligés de mettre une
contrepartie dans ce programme. Naturellement, il faut pouvoir
créer un fonds d'urgence — Mme Robinson, de la FCA, l'a men‐
tionné tantôt —, c'est un élément essentiel.

Présentement, c'est toute la chaîne qui est problématique. Les
producteurs agricoles doivent garder leurs animaux — que ce soit
les porcs ou les bovins — dans leur entreprise agricole, parce que
les abattoirs ne fonctionnent pas. Il y a vraiment une cassure dans la
chaîne alimentaire.

Il faut comprendre une chose: les consommateurs vont manger
aux restaurants, où ils demandent des contre-filets ou des steaks.
Pourtant, à la maison, ils veulent du boeuf haché.

Il y a un déséquilibre. On le constate dans les productions lai‐
tières et porcines, entre autres.

M. Gabriel Ste-Marie: Je vous remercie.

M. Généreux a abordé la question de la production laitière plus
tôt. Certains groupes suggèrent d'augmenter la capacité de crédit de
la Commission canadienne du lait.

Quelle est votre position là-dessus?

M. Martin Caron: Je pense qu'il faut étudier toutes les options.
Ce pourrait être une solution qui permettrait de voir un peu plus
loin. Je pense que cela prend un plan, et il va falloir que le gouver‐
nement fédéral fasse partie de ces ententes.

M. Gabriel Ste-Marie: D'accord.

Vous demandez une augmentation du Programme de paiements
anticipés. Que demandez-vous exactement?

M. Martin Caron: Quand on présente des demandes en vertu du
Programme de paiements anticipés, il faut un rapport avant de rece‐
voir une augmentation. Je vais le dire: on ne fait qu'étirer l'élas‐
tique. Cela ne donne pas d'argent rapidement ou directement à nos
entreprises.

Il faut des programmes qui vont apporter des liquidités. Le pro‐
gramme de 40 000 $ qui a été proposé est intéressant. On pourrait
peut-être proposer des augmentations.

Il faut soutenir nos producteurs, notamment les producteurs de
culture maraîchère et horticole. Surtout sur le plan de la main-
d'oeuvre, il faut soutenir ces entreprises.

● (1705)

M. Gabriel Ste-Marie: Le message est bien reçu. Je vous remer‐
cie.

M. Martin Caron: Merci.

[Traduction]

M. Bernard Généreux: Monsieur le président, puis‑je poser une
question? Je peux prendre son temps s'il ne le veut pas.

Le président: Désolé, je n'avais pas réactivé mon micro.

Puisque nous parlons de cela, j'aimerais m'adresser à Mme Ro‐
binson.

Madame Robinson, vous avez mentionné le programme d'ur‐
gence que vous avez proposé, c'est‑à‑dire qu'il s'agit d'un fonds
d'urgence. Pouvez-vous nous en dire plus sur ce fonds et sur ce qu'il
signifie? Il est peut-être tout aussi important de se rendre compte
que peu de gens comprennent la question de la sécurité alimentaire
au pays. Il ne s'agit pas seulement du gagne-pain et du revenu des
agriculteurs; au bout du compte, il s'agit de la sécurité alimentaire
au Canada. Vous pourriez peut-être nous en dire plus sur ce sujet.

Mme Mary Robinson: Merci, monsieur le président.

J'aimerais ajouter aux propos de M. Caron à ce sujet. Nous avons
demandé une mesure de relance du programme Agri-investissement
de 5 % qui serait fondée sur les ventes nettes admissibles pour
2018. Nous avons suggéré cette mesure parce qu'il s'agit d'un méca‐
nisme très simple qui permettrait le versement rapide de fonds à
tous les types de producteurs du pays. À notre avis, c'était la façon
la plus simple d'offrir aux agriculteurs une mesure de relance qui
les aiderait à payer certains de ces coûts exceptionnels.
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La deuxième partie de notre demande concernait l'augmentation
de la couverture d'Agri-stabilité, ce qui entraînerait le rétablisse‐
ment du taux de couverture à 85 % et l'élimination de la limite de la
marge de référence. Il faut préciser que le programme Agri-stabilité
est habituellement utilisé pour contrer les grandes réductions dans
les marges. Toutefois, nous avons observé une diminution du
nombre d'inscriptions à ce programme, car il est devenu très ineffi‐
cace. Je crois que c'est le gouvernement conservateur qui l'a réduit
de 15 % et maintenant, pour obtenir une prestation d'Agri-stabilité,
il faut éprouver de très gros problèmes financiers. De plus, la pres‐
tation arrive 16 mois plus tard. C'est donc un programme de protec‐
tion peu efficace. C'est la raison pour laquelle nous avons demandé
à ce que le programme Agri-investissement soit rétabli à son niveau
de départ.

Nous avons également demandé l'amélioration de l'accès aux ca‐
pitaux. Nous savons que de nombreuses offres sont liées à Finance‐
ment agricole Canada. Toutefois, ces offres représentent environ
seulement 30 % des prêts dans notre secteur. Nous souhaitons donc
que la portée de la Loi canadienne sur les prêts agricoles soit élar‐
gie pour englober d'autres établissements de crédit au Canada.

Le fonds d'urgence que nous avons mentionné représente réelle‐
ment une mesure prise par le gouvernement pour inspirer confiance
aux producteurs canadiens. D'autres témoins ont indiqué que nous
faisons concurrence à des producteurs américains qui ont l'assu‐
rance de la confiance de leur président. En effet, ils ont reçu plus de
30 milliards de dollars. Notre gouvernement doit maintenant inter‐
venir comme il l'a fait dans le domaine de la santé et il doit affirmer
qu'il est important de veiller à la sécurité de notre approvisionne‐
ment alimentaire national cette année. Nous devons veiller à ce que
les producteurs qui investissent des centaines de millions de dollars
en ce moment puissent le faire en toute confiance. Sans cette pro‐
tection financière offerte par le gouvernement, nous observerons
une réduction de la quantité de produits semés et du nombre d'ani‐
maux élevés cette année. Nous en subirons tous les répercussions et
cela causera certainement des pénuries de nourriture, une diminu‐
tion de la variété des aliments offerts et une augmentation du prix
des aliments.

Nous avons fait très attention pour ne pas déclencher la panique
et l'inquiétude à cet égard dans les médias, mais je peux vous dire
que sur l'Île‑du‑Prince‑Édouard et partout au pays, j'entends parler
d'une diminution de plus de 25 % dans l'ensemencement des
pommes de terre. D'après ce que je comprends, on envisage de ré‐
duire l'ensemencement de 10 à 40 % dans la région de Holland
Marsh, une région qui fournit 90 % des fruits et légumes à la ville
de Toronto au milieu de l'été.

Cette situation aura une incidence directe, car actuellement, les
producteurs n'ont pas l'impression que le gouvernement a mis en
œuvre des mesures qui pourront les aider avec leur situation finan‐
cière si quelque chose arrive à leur exploitation agricole en raison
de la COVID‑19 et qu'ils ne sont pas en mesure de faire leurs ré‐
coltes. Ils jugent donc qu'il est préférable de ne pas faire ces inves‐
tissements.

Le président: Je dois vous arrêter ici.

La parole est maintenant à M. Julian, qui sera suivi de M. Lloyd
et de Mme Koutrakis.

Allez‑y, monsieur Julian.
M. Peter Julian: Merci beaucoup, monsieur le président. J'aime‐

rais également remercier les témoins d'être ici aujourd'hui. Vous re‐

présentez des secteurs très importants et nous vous sommes certai‐
nement reconnaissants du temps que vous nous accordez aujourd'‐
hui. Nous espérons également que vos familles sont en sécurité et
en bonne santé.

J'aimerais d'abord m'adresser à M. Nighbor. L'Association des
produits forestiers du Canada est une industrie très importante. Si
j'ai bien compris, vous avez écrit au gouvernement au sujet de l'ap‐
proche au cas par cas utilisée dans le cadre de la subvention sala‐
riale, une approche qui devrait s'intégrer facilement au cadre de ré‐
glementation. Vous lui avez également écrit au sujet de l'approche à
échelle mobile. J'aimerais que vous nous parliez de la réponse que
vous avez reçue, car ce sont deux approches très réfléchies qui
peuvent changer la donne pour les scieries d'un bout à l'autre du
pays.

Ensuite, vous pourriez peut‑être nous parler des discussions que
vous avez eues avec des travailleurs du Syndicat des Métallos et
d'Unifor et des suggestions qui ont découlé de ces discussions rela‐
tivement au soutien que nous pourrions vous offrir pendant la crise.

● (1710)

M. Derek Nighbor: Je vous remercie de me donner l'occasion
de répondre à cette question.

La question de la subvention salariale a été le point le plus im‐
portant de nos conversations avec les membres d'Unifor et du Syn‐
dicat des Métallos, car nous tentons de rendre un plus grand
nombre de nos entreprises admissibles. On peut expliquer ce
manque d'admissibilité de deux façons. Tout d'abord, il faut utiliser
le mois de mars 2019 pour établir la comparaison, et cela corres‐
pond à un moment où le marché des marchandises de bois‑d'œuvre
était stagnant. Nous avons atteint un sommet en 2017, le
bois‑d'œuvre résineux est arrivé et les choses ont commencé à dé‐
cliner vers la fin de 2018. Ce n'était donc pas un très bon point de
comparaison pour nous. Le rajustement consistant à utiliser la
moyenne des mois de janvier et février 2020 n'a pas fonctionné non
plus, car nous n'étions pas encore sortis de la mauvaise période à ce
moment‑là. Nos marges sont très faibles, et puisque nos ventes sont
réalisées en dollars américains, nos revenus présentent une petite
augmentation artificielle, car le dollar canadien est à la baisse.
Notre situation ne correspondait donc pas au modèle utilisé.

Pour être juste à l'égard du ministre des Finances, nous lui avons
seulement communiqué ces nouvelles approches au cours des deux
derniers jours. Nous avions hâte que la loi soit adoptée samedi der‐
nier et nous avons pris quelques jours pour déterminer la démarche
appropriée. Nous pensons que le cadre de réglementation offre une
possibilité, et nous ferons de notre mieux pour l'utiliser. Mais pour
être juste à l'égard du ministre Morneau et de son équipe, il faut
préciser qu'il s'est seulement écoulé deux jours.

Comme je l'ai dit, ce n'est pas une solution universelle. En effet,
nous faisons face à de gros problèmes de trésorerie et nous devons
les régler. La subvention salariale nous aidera à faire redémarrer
quelques scieries, à fournir du travail à quelques employés et à faire
parvenir les copeaux de bois aux usines de pâte à papier. Nous
avons trois usines de pâte à papier qui sont... L'une a suspendu ses
activités et deux autres sont sur le point de faire la même chose,
mais leurs feuilles de commande sont pleines; il existe donc une de‐
mande pour leurs produits et nous aimerions qu'elles reprennent
leurs activités.
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En ce qui concerne les travailleurs, j'ai appris deux choses dans
le cadre de ce processus. La première concerne ce qu'on appelle la
PSC, ou la prestation supplémentaire de chômage. Puisque nous
sommes un secteur de produits de base, avant le 15 mars, un grand
nombre d'entreprises de notre secteur qui avaient temporairement
suspendu leurs activités tentaient de garder leurs employés. Ces
employés pouvaient donc recevoir des prestations d'assurance-em‐
ploi et nous leur offrions ensuite la PSC. Cela pouvait représenter
de 200 à 300 $ par semaine qui s'ajoutaient aux 573 $ de l'assu‐
rance‑emploi.

Le 15 mars, la prestation canadienne d'urgence est arrivée. Je
pense que ce qui s'est produit, c'est qu'il était facile de lancer ce
processus et de verser les fonds. Ensuite, la prestation maximale est
passée de 573 à 500 $. De plus, on nous a enlevé la capacité de ver‐
ser le supplément de 200 à 300 $. Ce problème n'est toujours pas
résolu et le bureau de la ministre Qualtrough s'en occupe depuis en‐
viron une semaine. Nous avons tenté de communiquer avec le bu‐
reau à quelques reprises. Je sais que son personnel est occupé, mais
nous n'avons toujours reçu aucune réponse.

Cette mesure qui visait à aider nos travailleurs et à leur fournir
un supplément pendant cette transition utilisait l'argent de l'indus‐
trie, et nous aimerions avoir la possibilité de l'employer à nouveau.

M. Peter Julian: Merci beaucoup.

J'ai parlé à la ministre. Elle a les pouvoirs nécessaires et elle a dit
qu'elle les mettrait en œuvre dans le cadre de l'accord parlementaire
conclu samedi dernier. La prestation supplémentaire de chômage
n'est pas un obstacle. Il faut simplement que le gouvernement soit
prêt à respecter son engagement. L'engagement qui a été pris à
notre égard, c'est que la prestation supplémentaire de chômage sera
réactivée.

[Français]

Mes prochaines questions s'adresseront à M. Caron et Mme Ro‐
binson. Elles concernent les programmes de gestion des risques de
l'entreprise et de Financement agricole Canada.

Alistair MacGregor, notre porte-parole en matière d'agriculture, a
déjà demandé que l'on fasse un examen complet pour améliorer les
programmes de gestion des risques de l'entreprise et l'efficacité de
Financement agricole Canada.

Selon vous, s'agit-il aussi d'un impératif important, au même titre
que le fonds d'urgence? Vous avez tous les deux mentionné qu'il
était important d'agir tout de suite.

[Traduction]
Le président: Qui souhaite parler en premier?

Nous entendrons M. Caron, qui sera suivi de Mme Robinson.

[Français]
M. Martin Caron: C'est une très bonne question.

Il est urgent d'ajuster le tir en ce qui concerne Agri-stabilité. Au
sujet de ce programme, Mme Robinson a bien mentionné que des
producteurs l'utilisent et qu'il faudrait aller un peu plus loin. En ce
qui a trait au programme Agri-investissement, c'est un élément es‐
sentiel qui permet de procurer rapidement un fonds de roulement
aux entreprises, entre autres, pour leur permettre de composer avec
la conjoncture que nous vivons. Si on bonifie ce programme de
5 %, il sera important de ne pas demander la contribution qui est

normalement exigée des producteurs pour avoir accès aux sommes.
Ce sont des éléments à considérer.

Je vais laisser Mme Robinson répondre au sujet du fonds d'ur‐
gence.
● (1715)

[Traduction]
Mme Mary Robinson: Je suis désolée. Je n'ai pas entendu la

question, car j'avais l'interprète et M. Julian au même volume.

Pourrait‑on demander à l'interprète de répéter la question?
Le président: Il s'agissait d'Agri-stabilité, d'Agri-investissement

et de la gestion du risque de l'entreprise.
M. Peter Julian: Oui, et l'importance d'agir très rapidement dans

ce dossier. Alistair MacGregor a demandé une amélioration rapide
et importante de ces programmes.

Mme Mary Robinson: Nos saisons aggravent l'urgence de la si‐
tuation. Le programme Agri-investissement représente une façon de
verser rapidement les fonds. De plus, si on annonçait qu'on a appor‐
té les améliorations que nous avons demandées au programme
Agri-stabilité, cela indiquerait aux producteurs qu'ils pourront
compter sur l'aide du programme Agri-stabilité s'ils éprouvent des
difficultés plus tard.

Le fonds d'urgence va encore plus loin, car il vise précisément
les répercussions sur une exploitation agricole. En ce moment, nous
constatons que nos producteurs de boeuf ne peuvent pas envoyer
leurs animaux à l'abattoir à cause des répercussions de la CO‐
VID‑19, et d'après ce que nous comprenons, un syndicat s'efforce
de faire fermer l'usine. Les éleveurs doivent donc garder leurs ani‐
maux plus longtemps, et l'Association canadienne des éleveurs de
bétail a demandé la mise en œuvre d'un programme de marchés ré‐
servés comme celui qui avait été mis en œuvre pour l'ESB.

Il existe de nombreux exemples précis de cette situation. D'après
ce que nous comprenons, le programme Agri-relance sera modifié
afin que nous puissions y avoir accès pour les pertes liées à la CO‐
VID‑19, mais le fonds d'urgence est un fonds général plus vaste. La
greffière a reçu un exemplaire de notre plan et elle vous le distri‐
buera si ce n'est pas déjà fait. Si vous avez des questions, n'hésitez
surtout pas à communiquer avec nous.

Le président: Monsieur Ross, avez-vous quelque chose à ajou‐
ter?

M. Scott Ross (directeur exécutif adjoint, Fédération cana‐
dienne de l'agriculture): Oui, monsieur. Je crois que Mme Robin‐
son a très bien expliqué la situation.

Je pense que l'urgence d'améliorer le programme de GRE est di‐
rectement liée au fait que les agriculteurs élaborent des plans et
prennent des décisions en ce moment même. Ces outils sont néces‐
saires pour les rassurer et éviter de devoir faire face aux pénuries et
aux augmentations de prix auxquelles elle a fait référence dans sa
réponse précédente.

Le président: Merci.

Votre temps est écoulé, monsieur Julian.

Monsieur Nighbor, de l'Association des produits forestiers du
Canada, si vous pouviez nous faire parvenir un exemplaire de la
note que vous avez envoyée à la ministre Qualtrough, cela nous se‐
rait utile.
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Nous entamons maintenant les séries de questions de cinq mi‐
nutes. Nous entendrons d'abord M. Dane Lloyd, qui sera suivi de
Mme Koutrakis.

M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Merci,
monsieur le président.

Ma première question est destinée à M. Nighbor. Nous parlions
des collectivités rurales et éloignées, et nous savons que les scieries
se trouvent surtout dans les collectivités rurales. J'ai la préoccupa‐
tion suivante: vous avez dit que le secteur de la pâte à papier [Diffi‐
cultés techniques], et je pense que nous savons pourquoi. Les
ventes de papier hygiénique ont monté en flèche, alors que son uti‐
lisation n'a probablement pas augmenté de façon aussi dramatique.
Les gens en ont des réserves énormes chez eux.

Pensez-vous que dans un avenir proche, il y aura une baisse pro‐
noncée de la demande de produits à base de pâte de papier, une fois
que les gens auront arrêté d'acheter du papier hygiénique parce
qu'ils en ont tant à la maison?

M. Derek Nighbor: C'est une bonne question. Il y a eu effective‐
ment une ruée vers le papier hygiénique, mais sur les marchés du
papier tissu, il y a aussi les essuie-tout, les lingettes désinfectantes...
Je crois que la demande de lingettes désinfectantes a été plus forte.
Le papier hygiénique est une anomalie. Les ventes ont bondi de
241 %. Si vous parlez aux fabricants de papier hygiénique, ils vous
diront qu'ils s'attendent à voir une baisse marquée au cours des pro‐
chaines semaines et mois.

Ce ne sera pas le cas pour les autres produits. La demande de lin‐
gettes désinfectantes et d'essuie-tout se maintiendra, ce qui offre de
belles perspectives à nos usines de pâtes à papier. Notre plus grand
souci, c'est qu'il leur faut un approvisionnement régulier en co‐
peaux pour maintenir leurs activités, surtout en Colombie-Britan‐
nique. J'ai indiqué que presque 40 usines avaient arrêté leurs activi‐
tés. Or, 24 de ces usines se trouvent en Colombie-Britannique, donc
l'incidence est plus forte dans l'Ouest canadien en ce moment, mais
si la situation perdure, je m'inquiéterais de plus en plus de la capa‐
cité dans l'Est également.
● (1720)

M. Dane Lloyd: Tout à fait. L'une de ces usines se trouve dans
ma circonscription, comme vous le savez. Quelque 60 personnes
ont été mises à pied. Pouvez-vous nous décrire pourquoi l'absence
actuelle d'une approche sectorielle...?

Nous savons que bon nombre de ces secteurs sont intégrés,
comme les usines de pâtes à papier et les scieries, de façon à ce
qu'ils ne puissent pas fournir la preuve d'une baisse de 30 % de
leurs revenus. Pouvez-vous nous fournir des explications et indi‐
quer pourquoi le gouvernement doit adopter une approche secto‐
rielle, afin que les gens puissent retourner au travail dans nos col‐
lectivités rurales et dans les usines?

M. Derek Nighbor: Oui. Même lorsque les affaires étaient flo‐
rissantes, si nous avions perdu 30 % de nos revenus, cela aurait été
catastrophique à cause de nos marges. Ce chiffre ne fait pas partie
de notre réalité.

Votre collectivité est intéressante. La scierie qui y est présente a
été achetée par une société un peu plus grande il y a quelque temps
déjà. Le chiffre d'affaires de cette usine fait désormais partie de ce‐
lui de la plus grande société.

Dans le cas de Spruceland, si nous séparons le chiffre d'affaires
de la scierie sans tenir compte de la société mère, l'entreprise de‐

vient admissible. Si cela n'est pas possible, vu les circonstances
particulières... Le secteur forestier n'est pas le seul à devoir ré‐
pondre aux critères de 15 ou 30 %. On pourrait fixer le seuil à 10 %
ouvrant droit à une subvention réduite. Il existe quelques solutions.

Je suis encouragé d'entendre qu'il serait peut-être possible de
mettre en œuvre cette solution dans le cadre réglementaire existant,
et cela vient confirmer ce que nous avons commencé à entendre il y
a environ un jour. Nous ferons un suivi auprès du bureau du mi‐
nistre lundi.

M. Dane Lloyd: C'est une bonne nouvelle. Merci.

Je m'adresse maintenant aux représentants d'AgriRÉCUP. Dans
l'esprit de bien des gens, la pandémie a renforcé l'importance du
plastique pour les appareils médicaux comme les masques N95 et
les tubes endotrachéaux. Pouvez-vous nous parler des consé‐
quences sur le secteur alimentaire à la lumière de la COVID‑19 si
le secteur agricole n'avait pas de plastique actuellement?

M. Barry Friesen: Si les plastiques disparaissaient, cela nuirait
énormément au secteur alimentaire.

Nous sommes ravis du fait que les gens cherchent à éliminer la
présence des plastiques dans le flux des déchets, les lacs, les ri‐
vières, les ruisseaux et les océans, mais pour ce faire, nous pensons
qu'il faut mettre sur pied des programmes comme le nôtre. Nous
conférons la responsabilité à l'industrie qui doit se charger de la
gestion des plastiques, plutôt que d'interdire de façon globale un
matériel. Comme vous l'avez dit, si les plastiques n'étaient plus dis‐
ponibles, l'incidence serait énorme.

Cela me fait penser à mon premier emploi. À quatre, nous avons
fait 11 000 balles de foin dans l'Île-du-Prince-Édouard dans six se‐
maines. Grâce au plastique, une seule personne peut faire autant de
balles dans quelques jours. La technologie des plastiques a contri‐
bué énormément à l'agriculture moderne.

M. Dane Lloyd: Monsieur Friesen, pourriez-vous nous en dé‐
crire les conséquences? Je crois que tout le monde voudrait le sa‐
voir. Pouvez-vous nous en donner des exemples réels?

M. Barry Friesen: Un exemple réel, ce serait que dans certains
cas, le prix des aliments monterait en flèche si nous ne pouvions
pas utiliser le plastique en agriculture, qu'il s'agisse de ses applica‐
tions pour les grandes surfaces, le conditionnement, la production
ou encore l'emballage des balles de foin. Tout le foin consommé par
le secteur laitier est maintenant emballé dans du plastique.

M. Dane Lloyd: Non, je parlais de votre secteur. Quel rôle joue
le plastique dans la protection de l'approvisionnement alimentaire
au Canada pendant la crise de la COVID‑19?

M. Barry Friesen: Il joue un grand rôle. Nous utilisons les
mêmes pratiques que celles qui étaient en place avant la crise. Nous
disposons du matériel qui peut être utilisé, mais le défi, c'est que les
centres de recyclage ferment leurs portes et nous ne serons pas ca‐
pables de faire la collecte de bon nombre des matériaux. La situa‐
tion est très difficile.

La COVID‑19 n'a pas encore d'incidence directe sur l'agriculture
en ce qui concerne l'utilisation du plastique. Les technologies sont
toujours là. Cependant, si nous n'arrivons pas à faire la collecte,
nous ne pourrons pas gérer le volume. Il faudra ou bien brûler ou
bien enfouir les matériaux. Ce sera probablement la plus grande in‐
cidence.
● (1725)

Le président: Je dois vous arrêter là. Merci à vous deux.
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Avant de céder la parole à Mme Koutrakis, les membres du Co‐
mité doivent décider du programme de la semaine prochaine. Je
vais vous faire une proposition, et nous en discuterons pendant cinq
minutes après l'audition du présent groupe de témoins.

Je pensais tenir une séance générale la semaine prochaine pour
mettre l'accent sur les gens qui passent entre les mailles du filet.
Nous pourrions inviter, par exemple, les Fabricants de produits ali‐
mentaires du Canada, ainsi que la Canadian Cattlemen's Associa‐
tion et d'autres. Ce serait le premier groupe de témoins.

Le deuxième groupe de témoins pourrait être constitué de tra‐
vailleurs, d'étudiants et de gens au chômage. Des représentants du
secteur manufacturier pourraient former le troisième groupe de té‐
moins. Le quatrième groupe de témoins, ce serait des représentants
des municipalités, des provinces et de territoires. Rien n'est pas
coulé dans le béton. J'aimerais que les membres y réfléchissent pen‐
dant cinq minutes lorsque nous aurons fini l'audition des témoins.

Au tour maintenant de Mme Koutrakis, et ensuite ce sera M. Mo‐
rantz.

Mme Annie Koutrakis: Merci, monsieur le président.

J'aimerais également me faire l'écho de mes collègues et remer‐
cier les témoins du temps qu'ils nous ont accordé aujourd'hui. Les
mesures prises par notre gouvernement visent à vous garantir un
soutien pendant cette période difficile, que vous viviez en ville, en
banlieues à la campagne ou dans le Nord. Vos observations nous
sont incroyablement utiles au fur et à mesure que nous élaborons et
adaptons les soutiens destinés à ceux qui vivent dans les collectivi‐
tés rurales et éloignées.
[Français]

Ma question s'adresse à M. Matte, le maire de Senneterre.

Puisque vous êtes maire d'une ville éloignée, j'aimerais avoir
votre opinion sur l'exécution de divers programmes annoncés. Le
gouvernement a donné la priorité à la rapidité et à la facilité d'accès
aux Canadiens et aux Canadiennes qui cherchent à obtenir un sou‐
tien. La Prestation canadienne d'urgence, par exemple, permet aux
personnes de faire une demande en ligne ou par téléphone grâce à
un système automatisé sans frais.

Dans cette optique, pourriez-vous nous faire part de l'expérience
de vos concitoyens en matière d'accès aux programmes d'aide fédé‐
raux?

Dans quelle mesure ce processus est-il simple et direct pour les
citoyens et les citoyennes de Senneterre?

M. Jean-Maurice Matte: Je n'ai pas besoin d'aller bien loin
pour trouver des exemples, je vais parler de chez moi directement.
Mon fils a reçu la PCU.

Nous avions hâte qu'une mesure soit annoncée. Lorsque cette
mesure a été mise en place, cela a été rapide. En ce qui concerne la
PCU, j'ai un exemple concret puisque le bénéficiaire demeure chez
moi. C'est une bonne nouvelle.

Pour les entreprises, dès que des mesures sont annoncées, nous
les relayons à nos services de développement économique. À
l'heure actuelle, aucune de nos entreprises n'a pu se prévaloir des
mesures fédérales, mais leur dossier est l'étude. Je ne peux donc pas
me prononcer sur l'efficacité de ces mesures. Nous avons des
équipes qui s'occupent de ce dossier. Celles-ci ne sont pas nécessai‐
rement au niveau municipal puisqu'il s'agit plutôt du service de dé‐

veloppement économique territorial. Nous pourrons mesurer l'effi‐
cacité des mesures au cours des prochains jours et des prochaines
semaines.

Par contre, je peux vous dire que les besoins sur le terrain sont
énormes.

La PCU est une bonne nouvelle et semble efficace. L'aide finan‐
cière aux entreprises sera mesurée en temps et lieu. Tout cela est
combiné aux aides financières du gouvernement du Québec; il ne
faut pas les cumuler et nous devons nous assurer que les mesures
aideront vraiment à la relance des entreprises, mais pas nécessaire‐
ment à celles qui étaient déjà dans la misère. Nous avons des
équipes qui analysent tout cela actuellement.

Mme Annie Koutrakis: Pouvez-vous décrire la situation sur le
terrain dans votre communauté?

Quels sont les problèmes? Sont-ils spécifiques?
M. Jean-Maurice Matte: En Abitibi‑Témiscamingue, il y a très

peu de cas. Nous avons actuellement 140 cas, ce qui est quand
même raisonnable. Les cas sont confinés dans une municipalité
puisque les trois quarts des cas sont situés à Rouyn‑Noranda.

Dans ma municipalité, nous estimons aujourd'hui les pertes fi‐
nancières à 243 000 $, tant en revenus qu'en dépenses. Ce sont les
effets de la crise sur notre municipalité. De plus, 320 emplois ont
été perdus.

Nous sommes chanceux puisque nos deux industries forestières
importantes sont toujours en fonction. Toutefois, toutes les entre‐
prises de services et de soutien aux grandes entreprises se sont arrê‐
tées.

Nous parlons donc de 320 emplois et de 243 000 $ en perte de
revenus estimés à ce jour. Évidemment, les effets sont importants.
Tout cela se produit alors que le confinement est maintenu. De plus,
la crise sanitaire se produit après la crise ferroviaire. Nous sommes
un grand centre ferroviaire. Les gens sont moins patients lorsque
les crises surviennent l'une après l'autre.
● (1730)

Mme Annie Koutrakis: Est-ce que cela inclut aussi les commu‐
nautés autochtones?

M. Jean-Maurice Matte: Je crois que les communautés algon‐
quines ont un peu plus de difficultés. Il y a six communautés en
Abitibi‑Témiscamingue et une communauté dans la région de l'Ou‐
taouais. Je crois que c'est plus difficile pour ces communautés.
Elles ont vraiment fermé leurs communautés, tant les entrées que
les sorties.

En ce qui a trait aux Autochtones qui vivent en ville, les services
ne sont plus offerts. Il n'y a plus de soupe populaire. Il n'y a plus
d'école ou d'aide aux devoirs. Il y a donc eu une interruption de ser‐
vices. Tout cela devra recommencer après la crise.
[Traduction]

Mme Annie Koutrakis: Monsieur le président, je n'ai pas
d'autres...

Le président: Vous pouvez poser une toute petite question, ma‐
dame Koutrakis.

Mme Annie Koutrakis: Je n'en ai pas. Je peux donner mon
temps de parole à quelqu'un qui n'est pas sur la liste.

Le président: Très bien. Au tour maintenant de M. Morantz, et
ensuite ce sera M. Fraser.
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Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Si je peux
avoir un tour... Je peux attendre.

Le président: D'accord. Vous vouliez intervenir dans cette série
de questions, madame May?

Mme Elizabeth May: Oui, si vous me le permettez.
Le président: Allez‑y. Posez votre question, et ensuite ce sera au

tour de M. Morantz et de M. Fraser.
Mme Elizabeth May: Merci. Je suis heureuse que nous mettions

l'accent sur l'agriculture. C'est un grand vide actuellement. Il faut
reconnaître que la sécurité alimentaire est un enjeu de la pandémie
à laquelle nous n'accordons pas suffisamment d'attention.

Je pose ma question à Mary Robinson. Je crois que c'est elle qui
avait indiqué que nous devrions créer des possibilités pour les
jeunes gens afin qu'ils puissent travailler dans les fermes. J'essaie,
avec peine, de travailler avec Service Canada en ce moment afin de
repérer les emplois du secteur agricole qui pourraient faire partie de
la prochaine saison d'Emplois d'été Canada. Je me demandais si elle
avait un avis là‑dessus.

Le président: Merci, madame May.

Madame Robinson, à vous.
Mme Mary Robinson: Madame May, je vais m'en remettre à

Scott Ross afin qu'il puisse répondre à votre question. Je ne connais
pas bien le programme Emplois d'été Canada. Je demanderai à
M. Ross de m'aider.

M. Scott Ross: Bien sûr.

Ce que nous avons entendu, c'est que les employeurs agricoles,
en tant que secteurs essentiels, peuvent encore à ce jour faire une
demande au programme Emplois d'été Canada.

Nous avons entendu parler d'un problème, cependant, à savoir
que le programme ne recevra pas de nouveaux fonds et ne créera
pas de places supplémentaires, donc si les employeurs agricoles
souhaitent avoir des candidatures, il faudrait qu'une autre entreprise
ou un autre secteur soit écarté. Nous sommes bien sûr heureux d'ap‐
prendre que la reconnaissance de l'admissibilité a eu lieu, et nous
espérons que les jeunes viendront travailler dans les fermes.

Je crois qu'il existe un ensemble de plus grands défis en ce qui
concerne les emplois et les jeunes dans le secteur agricole, et ces
défis vont au‑delà du programme. Cela revient aux difficultés géné‐
rales actuelles de recruter des Canadiens dans les fermes, en raison
de leurs emplacements éloignés. Nous comprenons tous le message
sur l'importance de rester chez soi, mais cela crée ensuite des déci‐
sions difficiles pour les Canadiens qui cherchent à quitter leur mai‐
son et à travailler dans une ferme. Lorsque nous regardons la PCU
et les incitatifs qui y sont associés, plus que jamais, il faut créer des
raisons pour lesquelles une personne renoncerait à ces prestations
pour aller travailler dans une ferme en ce moment.

Nous soulignons le besoin de créer un incitatif qui permettrait
aux Canadiens de toucher les prestations tout en travaillant dans
une ferme afin de reconnaître la nature essentielle de l'approvision‐
nement en nourriture et le fait que nous avons besoin de tous les
bras disponibles pour venir travailler dans les fermes en ce mo‐
ment.

Le président: D'accord. Nous nous arrêterons là. Merci à vous
trois.

Au tour maintenant de M. Morantz, et ensuite ce sera M. Fraser.

● (1735)

M. Marty Morantz: Merci, monsieur le président.

Madame Robinson, j'ai une question pour vous concernant la
taxe sur le carbone.

Les gens de l'Association des municipalités rurales de la Saskat‐
chewan ont communiqué récemment avec moi pour me faire part
de leurs préoccupations concernant cette taxe. Ils ont aussi souligné
le fait que la taxe sur le carbone a été majorée, comme cela était
prévu au départ, le 1er avril dernier, soit en plein coeur de la crise
que nous vivons actuellement. Selon leurs estimations, la taxe sur le
carbone entraînera des coûts additionnels moyens d'environ 2,38 $
par acre pour les exploitations céréalières de la Saskatchewan. Les
chiffres sont sans doute à peu près les mêmes dans ma province du
Manitoba.

Comme j'ai grandi en ville, je suis en train d'apprendre toutes
sortes de choses au sujet de l'agriculture. Je n'avais par exemple ja‐
mais entendu parler du séchage du grain avant d'être élu pour la
première fois au Parlement en octobre. Tout cela est nouveau pour
moi, mais je me rends bien compte que l'agriculture est un secteur
où l'on utilise énormément d'énergie afin de remplir un rôle qui est
absolument essentiel pour les raisons que vous avez évoquées.

Nous voulons éviter que les gens prennent panique. Nous ne
voulons pas voir de tablettes vides dans nos épiceries. Vous avez
présenté un plan, mais je me demandais si vous pourriez envisager
d'y intégrer une requête à l'intention du gouvernement fédéral... Il
faut aussi dire que la taxe sur le carbone entraîne des coûts en aval.
Il n'y a pas seulement la taxe elle-même que l'on doit payer. Il y a
également un effet sur les coûts de transport et de camionnage ainsi
que sur ceux des intrants comme les engrais. L'ensemble du secteur
est touché de façon très tangible.

Je me demandais simplement, étant donné que votre fédération
représente ce secteur, soit, si je vous ai bien entendue, quelque
20 000 membres...

Mme Mary Robinson: C'est plutôt 200 000 membres.
Mr. Marty Morantz: Désolé, 200 000 membres. C'est vraiment

beaucoup de monde. Votre organisation appuierait-elle une requête
pour que la taxe sur le carbone soit suspendue d'ici à ce que nous
ayons pu nous sortir de ce bourbier?

Mme Mary Robinson: Dans notre requête, nous irions plus loin
qu'une simple suspension. Pour ce qui est des répercussions de la
taxe sur le carbone sur les exploitations agricoles, vous pourriez
consulter les excellents travaux de l'APAS — l'Association des pro‐
ducteurs agricoles de la Saskatchewan dont le président est Todd
Lewis — dont les chiffres indiquent que la taxe sur le carbone se
traduira par des pertes de 8 000 $ pour chaque famille agricole.

Vous aviez tout à fait raison de dire que les activités visées par
cette taxe ne sont pas du tout optionnelles. Si vous cultivez du
grain, vous devez l'ensiler avant de l'expédier vers les marchés. Si
vous ne le séchez pas au préalable pour en extraire l'humidité, il va
tout simplement pourrir dans le silo. Ce n'est donc pas une activité
facultative. Ce n'est pas comme si d'énormes gains d'efficience
étaient encore possibles, car d'importants efforts ont déjà été dé‐
ployés à ce chapitre. C'est simplement que cette taxe est néfaste
pour l'agriculture. On doit la supprimer complètement. Nous se‐
rions en faveur de sa suspension, mais nous préférerions qu'elle soit
éliminée.
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Comme vous l'avez si bien dit, le rôle essentiel de l'agriculture
est incontestable. Non seulement l'agriculture est-elle cruciale pour
assurer notre sécurité alimentaire, mais elle va aussi contribuer dans
une large mesure à notre relance. Une fois que nous serons sortis de
la crise de la COVID‑19 et que la poussière sera retombée, les sec‐
teurs de l'agriculture et de l'agroalimentaire figureront parmi les
plus rentables pour les investissements. Les sommes que nous in‐
jectons maintenant dans le secteur ou que nous mettons à la dispo‐
sition des agriculteurs vont nous procurer des dividendes considé‐
rables une fois sortis de la crise.

M. Marty Morantz: Merci.

J'ai une autre question pour vous. Pourriez-vous répéter mot pour
mot tout ce que vous venez de nous dire?

Je plaisante, bien sûr.
Le président: Nous l'avons bien entendu, monsieur Morantz.

C'est noté.
M. Marty Morantz: Je voulais m'assurer que tous les membres

du Comité ont bien entendu cette dernière réponse.

J'ai bel et bien une autre question...
Mme Mary Robinson: Puis‑je ajouter quelque chose? Comme

vous l'indiquiez, vous avez grandi en ville. Moi, je viens de la cam‐
pagne. Bien des gens ne semblent pas comprendre que l'agriculture
est assez semblable au marché boursier. Lorsque vous voulez ache‐
ter ou vendre des titres, vous le faites au prix fixé par le marché
boursier, et vous ne pouvez rien y changer. Lorsque les producteurs
de canola ou d'autres céréales, les éleveurs bovins et tous les autres
agriculteurs arrivent sur le marché avec leurs produits, on leur in‐
dique quel prix on va leur en donner. Il n'y a aucune façon d'y chan‐
ger quoi que ce soit. Alors, tous ces frais additionnels découlant de
la COVID‑19 et de ces nouvelles taxes, y compris celle sur le car‐
bone, doivent être totalement épongés par les familles elles‑mêmes.

M. Marty Morantz: Ce sont leurs profits qui en sont réduits
d'autant.

Mme Mary Robinson: Tout à fait.
M. Marty Morantz: Si vous me le permettez, j'ai encore une

brève question sur un autre sujet, et j'espère vraiment que vous
pourrez y répondre.

Le président: Il faut qu'elle soit très brève, monsieur Morantz.
M. Marty Morantz: Cela concerne le Compte d'urgence pour

les entreprises canadiennes. De nombreuses sources nous ont indi‐
qué que bien des coopératives de crédit ne semblent pas avoir pris
les dispositions nécessaires à la mise en oeuvre de cette mesure. Je
me demande simplement si vous avez eu des échos à ce sujet en
provenance de certains de vos 200 000 membres qui auraient tenté
d'avoir accès au prêt sans intérêt de 40 000 $ dont une portion de
10 000 $ est admissible à une radiation complète et s'ils ont éprou‐
vé des difficultés dans leurs démarches à cette fin auprès de leur co‐
opérative de crédit locale.

Mme Mary Robinson: Je n'ai rien entendu au sujet des coopéra‐
tives de crédit, mais peut-être que M. Ross en a eu des échos.

Nous avons par ailleurs certes eu vent des problèmes de certains
agriculteurs, au Québec tout particulièrement — et M. Caron en a
parlé —, qui ne peuvent pas bénéficier de ces fonds en raison de la
structure de leur entreprise. Le montant de la rémunération payée
indiquée à la case 14 n'est pas suffisant pour établir leur admissibi‐
lité.

Monsieur Ross, avez-vous quelque chose à ajouter concernant le
Compte d'urgence pour les entreprises canadiennes et les possibili‐
tés d'y avoir accès par l'entremise des coopératives de crédit?

● (1740)

M. Scott Ross: Je n'ai pas entendu parler de cette problématique,
mais je peux vous dire que bien des exploitants agricoles touchent
leurs revenus suivant les paramètres d'une structure d'entreprise à
propriétaire unique, de partenariat ou de versement de dividendes.
Il semble que ces différentes conditions empêchent un grand
nombre d'exploitations agricoles d'avoir accès au Compte d'urgence
pour les entreprises canadiennes.

M. Marty Morantz: Je n'ai plus d'autres questions, monsieur le
président.

Le président: Merci à tous.

J'ajouterais toutefois une précision concernant Financement agri‐
cole Canada dont on a parlé précédemment.

Je viens de vérifier leurs chiffres. Je crois que vous avez indiqué,
madame Robinson, que seulement 30 % des agriculteurs em‐
pruntent auprès de cette organisation. Il y a quelques jours à peine,
le montant des prêts à remboursement différé consentis par Finan‐
cement agricole Canada totalisait quelque 1,8 milliard de dollars.

Nous passons maintenant à M. Fraser. Il y aura ensuite une ques‐
tion de M. Ste‑Marie et une autre de M. Julian.

M. Sean Fraser: Excellent. Merci beaucoup à nos témoins d'être
des nôtres aujourd'hui.

Je vais d'abord m'adresser à Mme Robinson de la Fédération ca‐
nadienne de l'agriculture. Merci pour votre témoignage. Je vous
plains vraiment de devoir côtoyer notre président au quotidien. Il
lui arrive d'être un peu grincheux.

Je veux revenir à la question [Difficultés techniques] dont vous
avez parlé au début de vos observations.

Vous avez dit quelque chose?
Mme Mary Robinson: Je suis désolée. Il y a eu une coupure. Je

croyais avoir perdu ma connexion Internet.
M. Sean Fraser: Je vous prie de m'excuser. Je vais essayer de

parler plus lentement pour que rien ne se perde.

Je veux d'abord traiter de l'accès à la main-d’œuvre nécessaire
pour que nos exploitations agricoles puissent continuer à nous ga‐
rantir un approvisionnement alimentaire suffisant pendant cette
crise sans précédent. J'aimerais savoir ce que vous pensez des me‐
sures prises jusqu'à maintenant pour nous assurer le concours des
travailleurs agricoles saisonniers, et notamment des travailleurs
étrangers. Estimez-vous que ces mesures sont utiles et comment
pensez-vous qu'elles pourraient être améliorées?

Par ailleurs, quelles seraient selon vous les mesures les plus effi‐
caces pour nous permettre de profiter de la contribution de Cana‐
diens qui ne travaillent pas habituellement dans le secteur de la pro‐
duction alimentaire, mais qui pourraient être à la recherche d'un
emploi pour l'été? Je crois que l'un de mes collègues — je ne me
souviens plus lequel — a mentionné le programme Emplois d'été
Canada. Il y a une partie de moi qui ne peut s'empêcher d'imaginer
un été bucolique où les Canadiens seraient nombreux à faire un re‐
tour à la terre pour travailler auprès de nos agriculteurs.
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Du point de vue plus pratique d'une exploitation commerciale qui
doit atteindre les niveaux de production nécessaires pour assurer
notre sécurité alimentaire, que pourrions-nous faire pour permettre
au secteur agricole d'avoir plus facilement accès à de la main-
d’œuvre, aussi bien étrangère que canadienne?

Mme Mary Robinson: Merci beaucoup pour cette question,
monsieur Fraser.

Votre greffier vous a sans doute transmis notre plan de prépara‐
tion aux situations d'urgence. Je crois que c'est à la page 3 de ce do‐
cument que nous suggérons certaines mesures à prendre aux fins du
recrutement de travailleurs pour pallier la pénurie de main-d’œuvre
dans le secteur agroalimentaire.

Pour ce qui est des efforts déployés concernant les travailleurs
étrangers temporaires, nous nous réjouissons vivement de pouvoir
encore avoir accès à ces gens‑là. Il persiste certaines tracasseries
administratives pour la venue de Guatémaltèques, ce qui est parti‐
culièrement préoccupant pour les agriculteurs du Québec qui em‐
ploient un grand nombre de travailleurs en provenance de ce pays.
Le montant de 1 500 $ nous aidera certes à financer les dispositions
à prendre pour satisfaire aux exigences relatives à l'isolement de
ces travailleurs étrangers.

Par ailleurs, nous devons aussi avoir accès à des équipements de
protection individuelle. C'est primordial si nous voulons pouvoir
continuer à faire notre travail sur la ferme tout en demeurant en
santé. Il faut que les gens comprennent bien à quel point ces tra‐
vailleurs sont essentiels. Ce serait vraiment fantastique si nous pou‐
vions... Nous avons entendu parler de ces manifestations de xéno‐
phobie, de commentaires comme « Rentrez chez vous! » ou « Pour‐
quoi volez-vous les emplois des Canadiens? » On ne pourrait pas
être plus loin de la vérité. Ces travailleurs sont de véritables héros.
Nous devrions leur rendre hommage et les remercier d'accepter de
venir ici en nous faisant confiance pour assurer leur protection.

Pour ce qui est plus particulièrement du recrutement de tra‐
vailleurs canadiens ayant perdu leur emploi, vous avez entendu par‐
ler des dispositions permettant de travailler pendant que l'on conti‐
nue à recevoir des prestations d'assurance-emploi. Nous avons re‐
commandé que les revenus ainsi gagnés ne soient pas récupérés par
ailleurs. Le gouvernement va verser de l'argent aux gens qui sont
admissibles à l'assurance-emploi ou à la Prestation canadienne d'ur‐
gence. On pourrait leur permettre d'ajouter à ces paiements le sa‐
laire qu'ils vont toucher en travaillant sur une ferme ou dans une
usine de transformation alimentaire en considérant qu'il s'agit d'une
rémunération pour leur apport héroïque dans les circonstances. En
fin de compte, il faut offrir aux gens des incitatifs suffisants pour
qu'ils puissent se rendre travailler en toute confiance dans nos ex‐
ploitations agricoles.

Nous voudrions aussi avoir accès à des tests de dépistage rapide.
Ce serait selon nous une excellente façon de nous assurer que les
travailleurs agricoles demeurent protégés. Lorsque les tests de ce
type deviendront disponibles, peut-être que les 20 000 premiers
pourraient aller au secteur de la santé et que les 20 000 suivants
pourraient être mis à la disposition du secteur agroalimentaire. Une
situation comme celle de Cargill à High River est catastrophique. Il
y a des animaux qui devront être abattus. N'ayons pas peur des
mots. C'est le sort de nombreux animaux qui est en jeu, et cela en‐
traîne des coûts considérables. Dans le secteur de l'élevage, on ne
peut pas simplement arrêter et reprendre la production du jour au
lendemain.

Cela fait partie des éléments que nous sommes à même d'obser‐
ver. Vous trouverez de plus amples détails dans notre document
quand vous aurez l'occasion d'en prendre connaissance.

● (1745)

M. Sean Fraser: Je suppose que j'ai le temps de poser une der‐
nière question, rapidement. Le président hoche la tête, donc c'est
bon signe.

Madame Robinson, j'aimerais utiliser le temps limité qu'il me
reste pour revenir à ce que l'un de nos témoins précédents disait sur
les changements dans les habitudes de consommation. Par exemple,
les gens ne sortent plus au restaurant et essaient de faire des ré‐
serves alimentaires. Je serais curieux de savoir si nous avons ac‐
tuellement la capacité de production nationale nécessaire pour pro‐
curer à la population des sources accrues des aliments de base qu'ils
achètent à l'épicerie. Y a‑t‑il un risque stratégique que nous n'arri‐
vions pas à produire tout ce que les Canadiens achètent maintenant
que de différentes habitudes apparaissent dans la façon de manger
ou de consommer?

Mme Mary Robinson: Je ne pense pas que nous manquions de
ressources pour les approvisionner. J'en parlais avec Todd Lewis
l'autre jour, qui m'a assuré qu'il produisait suffisamment de farine à
lui seul pour approvisionner l'Île-du-Prince-Édouard au complet
pendant au moins deux ans.

Monsieur le président, nous serons dans les brioches à la can‐
nelle encore deux bonnes années.

Il est indéniable que le changement des habitudes de consomma‐
tion a un effet profond sur l'économie. Il y a un petit délai pour que
les producteurs et la chaîne alimentaire s'y adaptent. Je repense à la
question soulevée par les gens de Cleanfarms et aux bénéfices du
plastique. Nous savons que nos producteurs de champignons ont dû
jeter des centaines de milliers de champignons, et ce, en partie
parce que leurs installations de transformation ne sont pas conçues
pour les emballer pour la vente au détail. À l'heure actuelle, per‐
sonne ne veut piger dans un panier de champignons en gros pour
sélectionner ses champignons. On va trouver une solution. Je ne
sais pas si vous avez lu l'article sur Mike Medeiros dans le National
Post, il est excellent. Il parle d'une réduction de 20 % dans sa pro‐
duction en raison de la baisse de la demande dans le secteur des
services alimentaires.

Le système s'adapte à la situation, mais je pense que le mieux
que nous puissions faire à long terme c'est de veiller à ce que les
producteurs aient suffisamment confiance pour cultiver les aliments
voulus. Je pense que nous pourrons les transformer ou les emballer
assez facilement ici dès que la chaîne sera mise en place.

Le président: Je vous remercie tous et toutes.

Nous essaierons d'entendre encore quatre questions courtes de
quatre personnes, si possible. Les intervenants seront, dans l'ordre,
M. Ste‑Marie, M. Julian, M. Poilievre et M. Fragiskatos.

Allez‑y, monsieur Ste‑Marie.

[Français]
M. Gabriel Ste-Marie: Merci, monsieur le président.

Monsieur Matte, pouvez-vous nous parler de l'urgence d'assurer
que les communautés rurales ont un accès à Internet et au réseau
cellulaire?
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C'était important avant la COVID‑19, et, en raison des mesures
de confinement actuelles, il s'agit maintenant d'une question de sé‐
curité publique majeure. J'aimerais donc connaître votre point de
vue à ce sujet.

M. Jean-Maurice Matte: Nous voyons combien cet accès est
important aujourd'hui. Nous en parlons et nous souhaitons que ce
soit fait depuis si longtemps qu'il est difficile de comprendre pour‐
quoi nos régions et nos municipalités ne sont toujours pas bien
branchées à Internet aujourd'hui, malgré tous les efforts des deux
paliers de gouvernement.

Permettez-moi de donner un exemple. Il y a une entreprise qui
veut venir s'installer dans ma région. Cela fait longtemps que nous
travaillons sur ce projet de relance économique important. Il repré‐
sente un investissement de 5 millions de dollars et il permettra la
création de 40 emplois. Il n'y a aucun problème important sur le
plan social, le projet étant accepté par toute la population du terri‐
toire. C'est une entreprise qui veut s'installer dans un milieu isolé
où il n'y a pas d'accès à Internet ni même un réseau cellulaire. Notre
région se situe pourtant à 15 minutes de la ville d'Amos, une ville
importante qui compte 12 000 habitants. Cela n'a aucun sens que
nous ne soyons pas mieux branchés à Internet. La crise actuelle dé‐
montre toute l'importance que revêt le branchement de nos commu‐
nautés et de nos régions à Internet.

Je ne parle pas juste des villes qui se trouvent le long des grands
axes routiers comme la Transcanadienne et la route 117. Nous de‐
vons desservir tous les milieux ruraux. Cela nous permettra de fa‐
voriser des projets de développement économique, et même de faire
de l'agriculture dans des milieux un peu plus isolés. Cela doit faire
partie du plan de relance.

M. Gabriel Ste-Marie: Je vous remercie.
[Traduction]

Le président: Je vous remercie tous les deux.

Monsieur Julian, je vous prie de vous limiter à une seule question
pour que les deux autres personnes puissent prendre la parole à leur
tour.
● (1750)

M. Peter Julian: Merci, monsieur le président.

Ma question s'adresse à M. Matte et à Mme Napier. Elle porte
simplement sur le financement des municipalités par le gouverne‐
ment fédéral. Nous entendons parler des problèmes qu'éprouvent
actuellement les villes, grandes ou petites, un peu partout au pays.

À quel point serait‑il important qu'une aide soit offerte immédia‐
tement aux municipalités, quelle qu'en soit la taille, partout au
pays?

Mme Lynn Napier: Il est essentiel que du financement soit oc‐
troyé aux municipalités. Quand on regarde les services que les dif‐
férents ordres de gouvernement offrent aux collectivités, les muni‐
cipalités sont les premières à intervenir sur le terrain avec les ser‐
vices d'eau et d'égouts, le nettoyage des rues et tout et tout. Dans
notre ville, il y a quatre personnes qui travaillent à l'usine de traite‐
ment des eaux. Si deux d'entre elles tombent malades, c'est la moi‐
tié de notre effectif qui n'est plus là. Nous essayons de voir com‐
ment nous pourrions continuer d'offrir nos services et d'assumer nos
dépenses. Cela semble peut-être un peu morbide, mais le fait est
que nous avons gardé la glace à notre centre de curling, au cas où
nous devions l'utiliser comme morgue, parce que nous n'avons
qu'un espace à notre morgue.

Nous avons des dépenses à assumer. Comme je l'ai déjà dit, nous
avons déjà dépensé plus de 180 000 $ environ, que nous ne rever‐
rons pas.

À long terme, nous ne savons pas combien de temps la crise du‐
rera. Nous ne pouvons pas administrer notre municipalité de ma‐
nière déficitaire. Les villes et les villages de partout au pays sont
confrontés aux effets de la crise. Les programmes de financement
offerts aux entreprises et aux particuliers sont formidables, mais les
municipalités sont très durement touchées elles aussi.

Le président: Monsieur Matte, voulez-vous répondre rapide‐
ment?
[Français]

M. Jean-Maurice Matte: Les municipalités doivent sentir que
le gouvernement fédéral appuie leur travail. Il ne s'agit pas néces‐
sairement de prévoir des fonds supplémentaires, mais, peut-être,
simplement d'adapter des programmes qui existent déjà.

Plus tôt, je faisais allusion à la taxe sur l'essence. Il faut élargir la
taxe sur l'essence pour permettre la réalisation de projets de proxi‐
mité. On a également parlé de programmes pour les étudiants. Peut-
être aura-t-on moins besoin des étudiants qui travaillaient dans le
domaine touristique cet été, mais on aura peut-être besoin d'eux
pour faire des travaux municipaux ou en agriculture.

Il faut donc modifier les programmes qui existent déjà pour les
adapter à la crise et pour permettre aux villes de contribuer à la re‐
lance.
[Traduction]

Le président: Merci.

Je laisserai M. Poilievre poser une seule question, après quoi
M. Fragiskatos pourra poser la dernière.

Allez‑y, monsieur Poilievre.
L’hon. Pierre Poilievre: Merci beaucoup, monsieur le président.

Ma question s'adresse aux représentants de la Fédération cana‐
dienne de l'agriculture. Pouvez-vous nous parler plus en détail du
coût de la taxe sur le carbone et du tort qu'elle causera aux familles
agricoles? De plus, le gouvernement parle sans cesse de tous ces
emplois verts que crée la taxe sur le carbone. Vos membres ob‐
servent-ils une augmentation de la création d'emplois ou de richesse
à la ferme grâce à la taxe sur le carbone?

Mme Mary Robinson: Je vous remercie de cette question, mon‐
sieur Poilievre.

La taxe sur le carbone fait seulement fondre nos bénéfices. Nous
devons prendre les prix du marché. Nous ne pouvons pas être payés
plus cher ni refiler à d'autres les coûts que nous devons absorber.
L'APAS a fait des calculs vraiment intéressants. Nous pourrions
vous faire parvenir son rapport pour vous aider à comprendre quels
en sont les effets pour une ferme céréalière.

Pour ce qui est de la création d'emplois, je peux vous dire qu'au‐
cun de nos membres ne m'a dit avoir observé de la création d'em‐
plois à la ferme en raison de la taxe sur le carbone.
● (1755)

Le président: Monsieur Fragiskatos, à vous le dernier mot.
M. Peter Fragiskatos: Je suis heureux de pouvoir conclure,

monsieur le président.
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Ma question s'adresse à M. Nighbor. Monsieur Nighbor, combien
y a‑t‑il de travailleurs forestiers qui touchent des prestations supplé‐
mentaires de chômage? En avez-vous une approximation? Tra‐
vaillez-vous en collaboration avec d'autres secteurs là‑dessus? Je
sais que ces prestations sont particulièrement répandues dans le
secteur de l'automobile. C'est la première chose.

J'aurais une autre brève question à poser. Vous avez mentionné
dans votre exposé qu'il y a, et je vous cite, des centaines de... « pro‐
jets prêts à démarrer ». Pouvez-vous nous parler des retombées pos‐
sibles des projets en foresterie et de l'effet multiplicateur qui s'y
ajouterait?

M. Derek Nighbor: Je pourrai vous répondre la semaine pro‐
chaine en ce qui concerne la Prestation supplémentaire de chômage.
Je n'avais pas pensé au secteur de l'automobile, donc je commence‐
rai par sonder nos membres d'Unifor et des travailleurs de l'acier,
puis je pourrai peut-être demander à Flavio ou à quelqu'un d'autre,
dans le secteur de l'automobile, comment la situation se dessine
pour brosser un meilleur portrait. Je vous répondrai la semaine pro‐
chaine et pourrai faire parvenir ma réponse au greffier également.

Nous avons beaucoup de projets. Nous misons surtout, avec nos
membres, sur les plus susceptibles d'améliorer le bilan environne‐
mental et de stimuler la croissance économique, donc nous tour‐
nons le regard vers l'air, l'eau, les effluents et toutes sortes d'autres
innovations. Si nous pouvions convertir quelques-unes de nos
usines de papier, dont la demande est en déclin, pour favoriser
d'autres produits, cela pourrait favoriser la bioéconomie.

Il y a de grandes transformations qui s'opèrent. Lors du dernier
grand ralentissement économique, un grand programme d'un mil‐
liard de dollars sur la liqueur noire — certains d'entre vous s'en
souviennent peut-être — a stimulé beaucoup nos usines de pâtes.
Nous aimerions donc voir de vastes mesures de stimulation écono‐
mique pour appuyer notre secteur et permettre à un plus grand
nombre de personnes d'y participer.

Le programme dont je vous parle était très étroit. Je pense que si
nous l'élargissions pour viser l'innovation, l'environnement et la
croissance économique, nous pourrions non seulement moderniser
nos infrastructures et construire pour assurer l'avenir de notre sec‐
teur, mais aussi créer un grand nombre d'emplois indirects en
construction puis donner un coup de pouce aux collectivités locales.

De par la nature de nos activités, nous sommes surtout présents
dans des municipalités rurales et nordiques, donc nous réfléchis‐
sons déjà à notre rôle et à notre responsabilité dans la reprise éco‐
nomique au Canada au sortir de la pandémie de COVID. Nous es‐
pérons être un acteur de premier plan dans le Nord et les commu‐
nautés rurales.

M. Peter Fragiskatos: Fantastique. Je posais la question parce
que les retombées semblent très importantes, en effet. Merci beau‐
coup.

Le président: Au nom du Comité, je tiens à remercier tous les
témoins de leurs exposés. Vous pouvez nous faire parvenir toute
l'information supplémentaire que quelques personnes vous ont de‐
mandée. Je vous remercie de vos recommandations, de même que
de vos critiques constructives. Nous vous en sommes reconnais‐
sants. La situation évolue constamment. Le gouvernement a vrai‐
ment fait preuve d'une grande volonté de modifier ses programmes
après coup pour répondre le mieux possible aux besoins des Cana‐
diens confrontés à toutes sortes de difficultés à cause de la CO‐
VID‑19. Vos propositions sont les bienvenues.

Pour revenir à ce que je disais un peu plus tôt aux membres du
Comité, nous devrons trouver le moyen de tenir une séance du co‐
mité de direction la semaine prochaine, si possible, mais d'après les
listes de témoins et de thèmes dont nous avons déjà parlé, je pense
que nous aurions besoin de prévoir une séance d'information géné‐
rale, pour laquelle chaque parti devrait nous envoyer sa liste de té‐
moins prioritaires. Il y a en déjà trois qui me viennent à l'esprit. La
Saskatchewan Association of Rural Municipalities voulait vraiment
être parmi nous aujourd'hui. De même, je recommanderais que
nous entendions des gens de la Canadian Cattlemen's Association et
des Fabricants de produits alimentaires du Canada, puis de trois ou
quatre autres organisations.

Je recommanderais que ces personnes composent le premier
groupe, jeudi prochain, tandis que le deuxième se compose de re‐
présentants des travailleurs, des étudiants et des personnes sans em‐
ploi. Le premier groupe de vendredi se composerait de représen‐
tants des municipalités, des provinces et des territoires, alors que le
dernier se composerait de représentants du secteur manufacturier.
Vous n'êtes peut-être pas tous d'accord. Je ne sais pas.

Sommes-nous tous d'accord ou avez-vous autre chose à propo‐
ser?

M. Marty Morantz: Je crois que nous devrions aussi entendre
des gens de l'industrie hôtelière, qui est durement touchée. Bon
nombre d'entreprises de ce secteur, comme des hôtels, des centres
des congrès et des restaurants, ne pourront pas demander la subven‐
tion salariale simplement parce que les gouvernements les ont obli‐
gées à fermer en raison de l'interdiction de proximité et de rassem‐
blement.

Nous n'avons pas encore entendu de représentants de ce secteur.
Je pense qu'il faudrait les écouter le plus vite possible. Je propose‐
rais qu'avant même de tenir une séance d'information générale,
nous recevions au moins des représentants de l'industrie hôtelière et
des secteurs connexes pour qu'ils viennent nous parler de ce qu'ils
vivent.

● (1800)

Le président: Cela ne me pose pas problème. Nous en avons en‐
tendu quelques-uns la semaine dernière, dont des représentants
d'une association du tourisme et d'une association hôtelière. J'en‐
tends beaucoup de voix du secteur du tourisme et des petits hôtels.

Est‑ce que cela vous dérangerait si nous inscrivions plutôt les re‐
présentants des municipalités, des provinces et des territoires à
notre horaire de la semaine prochaine pour entendre d'abord des re‐
présentants de l'industrie hôtelière?

Mme Julie Dzerowicz: J'aime l'idée. Elle me semble bonne.
J'entends aussi beaucoup parler des entreprises du secteur aérien et
du voyage.

M. Peter Julian: Nous devons absolument entendre les repré‐
sentants des municipalités la semaine prochaine, cela ne fait absolu‐
ment aucun doute pour moi. Je ne suis pas contre l'idée d'entendre
pour une deuxième fois des gens de l'industrie hôtelière, mais la si‐
tuation est critique dans bien des municipalités. Certaines parlent de
faillite. Il est extrêmement important de les entendre.
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Si nous tenons une séance générale, il y a aussi les gens de l'Inuit
Tapiriit Kanatami et du Congrès des peuples autochtones qui vou‐
laient comparaître lors de la séance avec des représentants des
peuples autochtones, mais qui n'y ont pas eu leur place. Je pense
que ces deux organisations devraient participer à la séance géné‐
rale. Les municipalités doivent absolument y être, de même que les
travailleurs et les étudiants, bien sûr, desquels nous avons reçu
beaucoup de demandes.

Je n'aurais pas d'objection à regrouper les témoins du secteur ma‐
nufacturier et de l'industrie hôtelière, ou même à créer un autre
groupe. Je ne voudrais pas défaire ce que vous avez déjà prévu.

Le président: D'accord.

Si je peux intervenir un instant, je pense que pour le secteur ma‐
nufacturier, c'est probablement à plus long terme. Il importe peu
que ce soit la semaine suivante, car il s'agit de savoir comment re‐
lancer ce secteur au moment où nous commençons à nous en sortir.
Nous pouvons faire comparaître ce groupe la semaine suivante et
continuer...

Allez‑y, monsieur Poilievre.

L’hon. Pierre Poilievre: Je pense que nous devons entendre des
propriétaires-exploitants qui ne versent pas de salaires.

[Français]

M. Généreux en a beaucoup parlé. Il y a plusieurs entreprises qui
ne versent pas de salaires parce que ce sont de petites entreprises en
démarrage qui ont besoin de garder tout leur argent. Or elles ne
sont pas admissibles à la subvention salariale ni au compte d'ur‐
gence, parce que ces deux programmes exigent que les entreprises
aient versé des salaires au cours des derniers mois. C'est une grande
lacune des programmes annoncés par le gouvernement. Nous vou‐
lons vraiment entendre ces entrepreneurs, car ce sont eux qui vivent
une crise en ce moment.

M. Bernard Généreux: Je vous remercie beaucoup d'avoir men‐
tionné cela, monsieur Poilièvre. En fait, cela concerne aussi les en‐
treprises agricoles. Je vous rappelle que les sociétés en nom collec‐
tif ne versent pas de salaires et qu'elles ne sont donc pas admis‐
sibles au prêt de 40 000 $. Il s'agit d'un enjeu très important.

Par ailleurs, quand les comités convoquent des représentants
d'associations — j'ai quand même un peu d'expérience —, c'est tou‐
jours plaisant, mais le problème, c'est qu'ils parlent de façon très
générale. Cette semaine, j'ai soumis des noms d'associations touris‐
tiques régionales du Québec. J'ai aussi soumis des noms de proprié‐
taires de petits hôtels de 200 ou 300 chambres et d'autres hôtels en‐
core plus petits. Plutôt que de convoquer des représentants d'asso‐
ciations, ce serait bon de convoquer des témoins qui vivent person‐
nellement la crise. Ce ne sont pas les associations qui vivent la
crise, ce sont leurs membres. Il serait donc important que nous par‐
lions directement aux membres pour savoir comment cela se passe
dans leur propre commerce.

En passant, je suis moi-même entrepreneur, et je vais devoir in‐
vestir 250 000 $ dans mon entreprise, non pas pour la développer,
mais pour la sauver. Or les gens de l'industrie touristique vivent
exactement la même chose, et c'est probablement encore pire,
puisque cette industrie ne redémarrera pas ou presque pas cet été.

● (1805)

[Traduction]

Le président: Je suppose que le problème — et je suis prêt à en
entendre d'autres personnes —, c'est que nous ne pouvons pas tout
faire la semaine prochaine. Des séances auront lieu la semaine sui‐
vante.

Qui est‑il le plus urgent d'inviter à témoigner de sorte que des
suggestions puissent être faites afin d'essayer d'améliorer les pro‐
grammes qui existent? Je sais qu'on est disposé à le faire...

M. Bernard Généreux: Je suis désolé de vous interrompre,
monsieur le président, mais les entrepreneurs et les gens d'affaires
qui ne peuvent pas avoir accès au prêt de 40 000 $ doivent compa‐
raître la semaine prochaine. C'est la priorité.

Le président: D'accord. Je comprends. Nous parlons de proprié‐
taires-exploitants dans ce cas.

Quelqu'un d'autre a quelque chose à ajouter?

M. Peter Fragiskatos: Monsieur le président, j'allais justement
dire, comme M. Morantz, qu'il est important d'entendre des repré‐
sentants du tourisme d'accueil. Nous avons entendu des représen‐
tants du secteur de l'hébergement,mais pas de celui de la restaura‐
tion. J'ai été en contact avec de nombreux propriétaires-exploitants
de ma circonscription qui ont accès au Compte d'urgence pour les
entreprises canadiennes. Cela fonctionne pour eux, et la Prestation
canadienne d'urgence aide leurs employés.

Bien que je sais que nous pouvons toujours les inviter à compa‐
raître — et il est certain que quelques lacunes subsistent —, nous
n'avons pas encore entendu des représentants du secteur de la res‐
tauration. Je pense donc que ce serait utile au Comité.

Pour ce qui est du point que vous avez soulevé, monsieur le pré‐
sident — celui que vous venez de soulever —, nous avions établi
un programme. Je ne veux pas que les municipalités soient évin‐
cées. Entendre des représentants du tourisme d'accueil la semaine
prochaine et reporter la comparution de représentants de municipa‐
lités à la semaine suivante, c'est bien, mais je crains un peu que plus
la discussion se poursuivra, moins nous suivrons ce dont nous
avions convenu au sujet des réunions — ce que tous les membres
du Comité avaient accepté.

Le président: Pouvons-nous y aller avec le tourisme d'accueil et
y inclure les restaurants?

Quoi que nous fassions, il faut que tous les partis établissent
leurs priorités quant aux témoins qu'ils veulent entendre et les en‐
voient au greffier d'ici dimanche soir, au plus tard à 18 heures, de
sorte qu'il puisse commencer à faire les appels lundi. Si nous pou‐
vions nous entendre sur les groupes, soit tourisme d'accueil, muni‐
cipalités, provinces et territoires, et propriétaires-exploitants, soit
les entrepreneurs, un grand nombre de secteurs seraient ainsi cou‐
verts. Ensuite, nous pourrions puiser dans la liste générale ceux qui
sont passés entre les mailles du filet.

La liste générale...

Je vois que M. Julian veut prendre la parole. Allez‑y.

M. Peter Julian: Merci, monsieur le président.
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Nous pourrions tenir une réunion du comité de direction lundi
matin pour nous pencher là‑dessus, mais je pense que les municipa‐
lités, les questions que vous avez soulevées au sujet des travailleurs
syndiqués et des étudiants... Comme M. Fragiskatos l'a mentionné,
nous nous étions déjà entendus là‑dessus. Je pense que nous devons
faire du rattrapage pour certaines des organisations qui, comme
vous le dites, sont passées entre les mailles du filet, ainsi que pour
le secteur manufacturier. Concernant ces deux nouveaux éléments,
soit nous les ajoutons et formons six groupes, ce à quoi je suis ou‐
vert, soit nous reportons leur comparution à la semaine suivante.

Les nouveaux éléments sont de bonnes suggestions. Je crois que
le bloc de quatre que vous avez proposé est très logique. Cela nous
permet également de penser à la prochaine semaine et au prochain
groupe de témoins.

Le président: D'accord. Sommes-nous tous d'accord...?

Des témoins de l'hôtellerie ont comparu, mais nous n'avons pas
entendu de représentants de la restauration, un secteur qui est lui
aussi lié à l'industrie du tourisme. Je le sais. Donc, il s'agirait du
tourisme d'accueil. S'agira‑t‑il de notre premier groupe? Cela vous
convient‑il?

Un député: Oui.

Le président: D'accord.

Viendront ensuite les municipalités et les provinces, car nous...
● (1810)

L’hon. Pierre Poilievre: Quel jour proposez-vous pour les mu‐
nicipalités et les provinces?

Le président: Cela importe peu. Jeudi ou vendredi.
L’hon. Pierre Poilievre: Aurons-nous alors le temps d'entendre

les propriétaires-exploitants?
Le président: Voici les quatre groupes auxquels je pense: tra‐

vailleurs, étudiants et chômeurs; tourisme d'accueil; propriétaires-

exploitants; et municipalités et provinces. Nous devrons reporter le
rattrapage à la semaine suivante.

L’hon. Pierre Poilievre: Est‑il possible d'inclure au moins un re‐
présentant du tourisme d'accueil qui ne fait pas partie du secteur de
la restauration?

Le président: Je l'ai dit.
L’hon. Pierre Poilievre: D'accord. Donc il ne s'agirait pas seule‐

ment des restaurants.
Le président: Nous déterminerons l'ordre, mais voici les

groupes: tourisme d'accueil; municipalités et provinces; tra‐
vailleurs, étudiants et chômeurs; et propriétaires-exploitants, ce qui
est assez vaste.

Cela vous convient‑il?

Des députés: Oui.

Le président: Puis, la semaine suivante, nous devrons tenir une
séance pour ceux qui passent entre les mailles du filet. Je sais que
les entreprises de transformation des aliments, grandes et petites,
commencent vraiment à s'inquiéter. Il y a l'usine Cargill en Alberta.
Il y a une usine de transformation du porc au Québec qui a été fer‐
mée. Il y a la fermeture de Tyson, aux États-Unis, où l'on fait l'abat‐
tage de 10 000 porcs par jour. Cela a également des répercussions
sur notre capacité à expédier nos produits. La semaine suivante,
nous entendrons ceux qui passent entre les mailles du filet.

Je vais faire passer l'information. N'oubliez pas de quels groupes
il s'agit: tourisme d'accueil; propriétaires-exploitants; municipalités,
provinces et territoires; et travailleurs, étudiants et chômeurs. Voilà
la liste. Vous devez nous fournir vos listes de priorités pour chacun
de ces groupes, d'ici dimanche à 18 heures.

Cela dit, merci à tous. Je vous souhaite une très belle fin de se‐
maine. J'ai été ravi de vous voir ces deux ou trois derniers jours.

La séance est levée.
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